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1. INTRODUCTION 

1.1 Les raisons d’être d’ATWA 

Financée par l’agence danoise pour le développement international (Danida), Accélérer les 
échanges commerciaux en Afrique de l’Ouest (désignée dans la suite de ce rapport 
sous son acronyme anglais, ATWA) est une nouvelle initiative qui vise à instaurer un 
instrument multi-donateurs durable dédié au soutien de l’intégration régionale en Afrique de 
l’ouest.  

ATWA vise à développer les échanges commerciaux et à faire baisser les couts sur les 
principales voies commerciales d’Afrique de l’Ouest. En concertation avec les Commissions 
régionales, les gouvernements nationaux et le secteur privé, la phase de cadrage et de 
définition du programme, entreprise au titre d’ATWA entre janvier 2015 et octobre 2016, 
prendra en compte les obstacles règlementaires ainsi que les insuffisances d’infrastructure 
physique. 

Les Chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO ont souligné à de nombreuses reprises 
l’importance capitale que revêtent les enjeux liés à la facilitation des échanges et à 
l’intégration des marchés pour le développement du commerce en Afrique de l’Ouest. Parmi 
les évolutions récentes, la création d’un tarif extérieur commun (TEC), le renforcement 
constant de la libre circulation des biens dans la région et la mise en place de plusieurs 
postes de contrôle juxtaposés (PCJ) dans l’espace UEMOA et CEDEAO constituent autant 
de signaux positifs d’une intégration régionale en mouvement.  

ATWA entend se caler sur cette dynamique. Bien qu’a l’heure actuelle l’appui des bailleurs 
au commerce et à l’intégration régionale en Afrique de l’Ouest soit conséquent, il reste 
fragmenté. Il en résulte une plus grande complexité et des coûts de transaction croissants 
tant pour les donateurs que pour les bénéficiaires. Cet enchevêtrement entraine aussi une 
diminution des ressources disponible. ATWA repose sur l’idée qu’une approche mieux 
intégrée et à plus long terme, regroupant plusieurs bailleurs, pourrait donner de meilleurs 
résultats. 

ATWA s’inspire de l’exemple est-africain, où huit donateurs (la Belgique, le Canada, le 
Danemark, les États-Unis, la Finlande, les Pays-Bas, le Royaume-Uni et la Suède) ont 
regroupé leur appui et mis en place une seule et même organisation à but non lucratif 
chargée de promouvoir l’intégration régionale à travers l’ensemble de la Communauté 
d’Afrique de l’Est (CAE). Cette organisation, baptisée TradeMark East Africa (TMEA), 
dispose actuellement d’un budget de 650 millions de dollars pour la période 2011-2017 et 
s’emploie, dans cinq pays de la CAE, tant à réduire les coûts commerciaux dans les 
principaux corridors de transport qu’à améliorer le climat d’affaires autour du commerce et 
des investissements. TMEA est le partenaire technique d’ATWA.  

1.2 L’approche suivie par ATWA 

En tant qu’instrument de cadrage et de définition, ATWA se décline en trois étapes 
successives : 

 Une première étape donnant lieu à la sélection d’une ou plusieurs routes commerciales 
ouest-africaines sur lesquelles ATWA va se concentrer dans un premier temps afin d’en 
évaluer le potentiel de développement. Concrètement, cela signifie une analyse 
documentaire et un tour préliminaire de consultations avec les organisations régionales, 
les gouvernements nationaux, le secteur privé et les bailleurs de fonds déjà présents 
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dans le commerce et le transport en Afrique de l'Ouest, afin d'identifier les intérêts, 
priorités, défis et opportunités ainsi que les initiatives qu’ATWA pourrait consolider.  

 Une étape de diagnostic, au cours de laquelle une série d’études détermineront les 
facteurs de coûts et de retards dans le transport international et intrarégional d’un 
ensemble prédéfini de routes commerciales ouest-africaines, et proposeront diverses 
interventions qu’ATWA pourrait initialement mettre en œuvre afin d’améliorer les flux 
commerciaux. Ces études associeront les parties prenantes publiques, privées et de la 
société civile de toute la région de manière à brosser un tableau complet des besoins, 
des priorités, des opportunités et des goulets d’étranglement. L’équipe du projet ATWA 
veillera également à ce qu’une délégation ouest-africaine puisse effectuer une visite 
d’étude en Communauté d’Afrique de l’Est. 

 Une étape finale, qui verra notamment la rédaction et la remise aux autorités nationales 
et régionales ainsi qu’aux donateurs intéressés d’un document de définition du 
programme, clair et chiffré. Dans le cadre de cette phase finale, le Danida et l’équipe du 
projet établiront le budget, les scénarios de gouvernance et une feuille de route pour la 
phase de mise en œuvre d’ATWA. 

1.3 Objectifs et définition du programme d’ATWA 

Vous trouverez à la page suivante, sous forme de diagramme, une ébauche de la théorie du 
changement (TdC) qui fixe les objectifs et les interventions envisageables dans le cadre 
d’ATWA (Figure 1). Nous allons revoir et corriger cette TdC au fur et à mesure de nos 
consultations avec les partenaires pressentis, en fonction de ce qu’elles nous auront appris 
de la nature des contraintes auxquelles sont soumis les échanges régionaux et 
internationaux dans la région. La TdC telle qu’elle apparaît à la figure 1 ci-après n’est donc 
pas définitive, mais  le reflet d’un travail de réflexion et de définition des priorités toujours en 
chantier.  

Les deux niveaux inférieurs de la TdC vont probablement évoluer au cours des 2ème et 3ème 
étapes, en fonction, d’une part, des recherches afférentes aux problèmes rencontrés par les 
opérateurs économiques privés dans les corridors focaux et, d’autre part, de l’évolution des 
consultations avec les gouvernements nationaux, les organisations régionales, le secteur 
privé et la société civile. C’est la raison pour laquelle la TdC ne parle que de « domaines 
d’intervention envisageables » et « d’activités envisageables », car nous ne comptons pas 
arriver à une théorie du changement stable et définitive avant la fin de la 3ème étape d’ATWA.    

L’ébauche de la TdC s’articule autour des trois objectifs stratégiques suivants, fruits de 
l’expérience de TMEA : 

 OS 1 : Baisse du coût des échanges dans les corridors focaux. Cet objectif se 
concentre en grande partie sur le transport, la logistique et les infrastructures de certains 
corridors. Il s’appuie sur quatre grands inducteurs d’accroissement du coût des échanges 
et du transport dans la région de la CEDEAO.  

 OS 2 : Amélioration du contexte des échanges. Cet objectif se concentre en grande 
partie sur les questions tarifaires et non-tarifaires qui entravent la libre circulation des 
biens en Afrique de l’Ouest, tout en incluant la politique du commerce extérieur à 
l’échelon régional. 

 OS 3 : Compétitivité accrue du secteur privé. De tous les objectifs stratégiques, c’est 
celui qui s’intéresse le plus au secteur privé. Il se concentre sur le rôle du secteur privé 
dans l’élaboration des politiques commerciales publiques et s’emploie à rendre 
l’environnement commercial plus profitable pour ce secteur.  
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Chaque objectif stratégique chapeaute une liste de domaines d’interventions envisageables, 
c’est-à-dire les améliorations qui pourraient être apportées aux flux commerciaux, qu’il 
s’agisse d’améliorations dans les infrastructures, dans les procédures de dédouanement ou 
dans la mise en œuvre du Tarif extérieur commun (TEC) de la CEDEAO.  

Les activités et les domaines d’intervention spécifiques et définitifs seront précisés au cours 
des 2ème et 3ème étapes (octobre 2015 – septembre 2016). Pour l’instant, nous n’avons repris 
qu’une liste indicative d’activités regroupées autour de pôles communs : sur fond bleu ciel, 
les activités qui se rapportent à l’environnement réglementaire national ; sur fond rouge clair, 
les activités réglementaires à entreprendre au niveau régional (qui ne sont donc pas propres 
à un corridor) ; sur fond jaune, les activités à entreprendre directement avec le secteur privé 
et, enfin, sur fond vert, les activités à mener plus largement avec les organisations de la 
société civile (OSC) et les organisations du secteur privé (OSP).   
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Figure 1 : ébauche de la Théorie du changement d’ATWA  
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2. À PROPOS DE CE RAPPORT  

2.1 Objectifs, portée et méthodologie du présent rapport 

Il ressort clairement de la TdC, telle qu’elle se présente, qu’une partie des interventions qui 
seront conçues par ATWA seront liées à un corridor ou à un pays : le développement des PCJ, 
la professionnalisation de l’industrie du transport ou encore le renforcement des guichets 
uniques, par exemple. Ces activités doivent s’exercer « en un lieu donné ». D’autres ne seront 
pas forcément liées à une zone géographique précise : la création d’un observatoire du 
transport, le travail sur le TEC de la CEDEAO ou l’appui aux OSC et aux OSP régionales 
peuvent se faire au plan régional, sans assise nationale 

Le présent rapport répond par conséquent à deux objectifs principaux : 

 décrire le contexte dans lequel opère ATWA : les principaux acteurs, les problématiques et 
les intentions des divers protagonistes de l’intégration régionale, afin de les aider à 
circonscrire les interventions qui ne sont pas propres à un corridor. 

 délimiter une zone et un ensemble géographiques et les routes commerciales auxquels 
ATWA pourrait s’intéresser dans un premier temps. 

Le présent rapport est le fruit de cinq mois d’analyse documentaire, d’un travail de 
collationnement de données et de consultations aux plans national et régional. Il se décompose 
en :  

 une analyse de l’environnement réglementaire au plan régional et, le cas échéant, au plan 
national.  

 une analyse des plans et des priorités de la CEDEAO et de l’UEMOA, assortie d’une 
analyse moins fouillée des intentions de ses États membres en matière de commerce et de 
transport. 

 une analyse des documents et des données disponibles sur les divers corridors de la région, 
ainsi qu’une hiérarchisation des corridors focaux pressentis.  

 une cartographie de l’appui actuellement fourni par les donateurs à l’intégration régionale et 
aux échanges en Afrique de l’Ouest. 

 une ébauche de la Théorie du changement. 

 une analyse de l’économie politique (AEP) au plan régional. 

 un chapitre décrivant les liens entre le commerce et la réduction de la pauvreté, y compris 
au niveau des échanges informels transfrontaliers et de la participation des femmes aux 
échanges en Afrique de l’Ouest. 

2.2 Structure de ce résumé analytique 

La suite de ce résumé analytique du Rapport de la 1ère étape est structurée comme suit : 

 la 3ème partie passe en revue le contexte régional : les plans de la CEDEAO et de l’UEMOA, 
le cadre juridique qui régit le commerce et le transport en Afrique de l’Ouest, les douanes, 
les flux commerciaux, le développement des ports, etc.  

 la 4ème partie passe en revue les grands corridors commerciaux d’Afrique de l’Ouest.  

 la 5ème partie définit un sous-ensemble de pays et de corridors sur lesquels ATWA pourrait 
se concentrer dans un premier temps, et présente les principales composantes du travail à 
effectuer au cours de la 2ème étape (octobre 2015 – septembre 2016). 
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Une version antérieure de ce rapport a été présentée à un ensemble d’experts et d’acteurs 
régionaux lors d’une réunion organisée à la Commission de le CEDEAO à Abuja le 12 octobre 
2015 organisée par l’équipe ATWA.  

Pour établir une comparaison entre les différents pays et corridors de la région, nous avons 
abondamment consulté diverses sources de données. Ces sources, leurs limites et les 
ajustements que nous avons apportés pour rendre leurs données comparables sont décrits 
dans la première partie du rapport d’étape complet.  

3. CONTEXTE RÉGIONAL 

3.1 Plans et priorités de la CEDEAO et de l’UEMOA 

Forte de 15 membres, la CEDEAO est la seule commission économique régionale ouest-
africaine reconnue par l’Union africaine. L’UEMOA, la deuxième commission régionale ouest-
africaine se compose de 8 États membres qui font également partie de la CEDEAO (voyez le 
Tableau 1).  

Tableau 1 – États membres de la CEDEAO et de l’UEMOA 

 

La Vision 2020 de la CEDEAO recense 242 projets prioritaires pour un coût total estimé à près 
de 27 milliards de dollars. Près de la moitié de ces projets se situent dans le domaine de la libre 
circulation des biens et des personnes, l’intégration régionale, les infrastructures de transport et 
la sécurité alimentaire et pourraient à ce titre intéresser ATWA. L’UEMOA planche sur une 
version actualisée de son Programme d’action communautaire sur les infrastructures et le 
transport routier (PACITR), qui devrait être prête d’ici la fin de 2015. 

Quelque 125 projets de la CEDEAO pourraient intéresser ATWA. Le dernier projet routier en 
date de la CEDEAO – et le plus ambitieux – porte sur la construction d’une autoroute à six 
voies reliant Lagos à Abidjan, projet que les Chefs d’État des pays concernés ont entériné dans 
un traité signé en mars 2014 et qui pourrait être en partie financé par la Chine.  

L’une des principales avancées dans le domaine de la politique commerciale concerne la 
structure du TEC, objet d’un accord entre la CEDEAO et l’UEMOA en 2013 et dont la mise en 
œuvre se poursuit. À supposer que ce TEC soit effectivement mis en œuvre dans les années à 

Membres de l’UEMOA (8) Membres de la CEDEAO (15) 

Bénin Burkina Faso Bénin Burkina Faso 

Côte d’Ivoire Guinée-Bissau Cap-Vert Côte d’Ivoire 

Mali Niger Gambie Ghana 

Sénégal Togo Guinée Guinée-Bissau 

  Liberia Mali 

  Niger Nigéria 

  Sénégal Sierra Leone 

  Togo  
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venir, il réduirait les barrières aux échanges entre les États membres de la CEDEAO et ouvrirait 
la voie à la création d’une véritable union douanière et d’un marché commun des marchandises.  

En 2001, l’UEMOA a adopté un Programme d’actions communautaires des infrastructures et du 
transport routiers (PACITR), dans le cadre duquel elle définit onze corridors prioritaires à 
moderniser.1 Ce programme d’action prévoit en outre la mise en place de 11 PCJ et d’un 
Observatoire des pratiques anormales (OPA). L’UEMOA planche en ce moment sur une version 
actualisée du PACITR, qui devrait être prête avant la fin de 2015. 

3.2 Environnement juridique 

D’un point de vue réglementaire, l’absence de progrès dans l’intégration régionale ne résulte 
pas tant d’un manque d’instruments juridiques que d’un manque de mise œuvre de ces derniers. 
Divers accords nationaux et bilatéraux subsistent, qui entravent la libre circulation des biens et 
des personnes, notamment les quotas en matière de partage du fret, les accords de 
contrepartie, sur la base du premier arrivé, premier servi, entre affréteurs et transporteurs, ou 
encore les dispositions obligatoires en matière d’assurance des marchandises. Les règles 
afférentes au partage et aux contreparties ne s’appliquent toutefois plus de nos jours qu’à une 
poignée de corridors. Les interdictions à l’exportation, les barrières liées aux normes et les tarifs 
sur les importations résiduelles restent d’application dans certains États membres de la 
CEDEAO.  

Les règlements régionaux les plus pertinents pour ATWA recouvrent divers secteurs. Dans le 
domaine de la politique commerciale, citons : 

1. le Schéma de libéralisation des échanges (SLEC) de la CEDEAO et ses divers 
instruments, portant création d’un régime de libre-échange au sein de la CEDEAO. 

2. le Tarif extérieur commun récemment adopté par la CEDEAO ainsi que ses mesures 
complémentaires de protection, établissant un calendrier de tarification commune pour 
tous les États membres de la CEDEAO.  

Dans le domaine des douanes et la facilitation des échanges, citons :  

3. la Décision A/DEC/13/01/03 de la CEDEAO, relative à l’établissement d‘un programme 
régional de transport routier et de facilitation pour aider le commerce intercommunautaire 
et les mouvements de franchissement des frontières.  

4. L’acte supplémentaire Act/Sa.1/07/13 établit, entre autre, le cadre juridique régissant les 
Postes de Contrôles Juxtaposés dans l’espace CEDEAO.  

5. Points de contrôle : la Décision n°15/2005/CM/UEMOA portant modalités pratiques 
d’application du Plan régional de contrôle sur les axes routiers inter-États de l’UEMOA. 

6. Comités de gestion des corridors : la Décision n° 39/2009/CM/UEMOA portant création et 
gestion des corridors de l’UEMOA. 

Dans le domaine du transport et du transit inter-États, citons :  

7. la Convention A/P2/5/82 de la CEDEAO du 29 mai 1982 portant réglementation des 
transports routiers inter-États (entre les États membres de la CEDEAO, dite Convention 
TIE). 

                                                

1 Décision n° 39/2009/CM/UEMOA portant création et gestion des corridors de l’UEMOA 
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8. la Convention A/P4/5/82 de la CEDEAO du 29 mai 1982 relative au transit routier inter-
États de marchandises (dite Convention TRIE). Cette convention établit les conditions à 
remplir pour faire transiter des marchandises par les États membres. 

9. Contrôle de la charge à l’essieu : le Règlement n° 14/2005/CM/UEMOA relatif à 
l’harmonisation des normes et des procédures du contrôle du gabarit, du poids et de la 
charge à l’essieu des véhicules lourds de transport de marchandises dans les États 
membres de l’UEMOA. 

Il existe d’autres règlementations plus spécifiques, portant par exemple sur les régimes 
spéciaux d’échanges intracommunautaires de produits du crû, que nous ne mentionnons pas ici 
mais qui pourraient s’avérer pertinentes dans l’hypothèse d’interventions dans des secteurs 
particuliers. Chacune des réglementations mentionnées ci-dessus est expliquée plus en détail 
dans la première partie du rapport complet de la 1ère étape.  

3.3 Douanes 

Les autorités douanières ouest-africaines ont nettement évolué au cours de ces dernières 
années. Quatre PCJ sont en construction et d’autres sont en projet ; le nombre de guichets 
uniques dans les ports est passé de deux à cinq depuis 2013. Mais il reste encore beaucoup à 
faire. 

Les systèmes douaniers des États membres de la CEDEAO ne sont pas encore interconnectés, 
aucun PCJ n’est pleinement opérationnel et certains organismes gouvernementaux ou autres 
acteurs portuaires sont absents des guichets uniques. L’énergie et la connectivité Internet 
n’étant souvent pas fiables aux frontières, les parties prenantes se plaignent aussi des retards 
de traitement qui en découlent. Le temps de passage aux frontières et d’immobilisation dans les 
ports demeure excessivement long, même s’il convient de noter qu’en moyenne, les chauffeurs 
utilisent plus de 50 pour cent du temps de passage aux frontières pour convenance personnelle 
ou « en attente de service ». En ce qui concerne le temps d’immobilisation dans les ports (17 
jours en moyenne), la situation est la même puisque les affréteurs jugent moins coûteux de 
laisser la cargaison dans les ports plutôt que de la stocker ailleurs.    

3.4 Développement des infrastructures portuaires 

Contrairement à l’Afrique de l’Est, l’Afrique de l’Ouest possède de nombreux ports de mer. Si 
les chiffres sont révélateurs de la confiance du secteur privé dans la croissance future, nul 
doute que les opérateurs de terminaux à conteneurs envisagent l’avenir de l’Afrique de l’Ouest 
avec optimisme. De Lagos à Dakar, les investissements en cours ou annoncés dans l’extension 
ou la construction de terminaux portuaires se chiffrent en milliards de dollars.  

Le trafic de conteneurs dans les ports ouest-africains a atteint 3,6 millions EVP en 2011 et 
devrait croître d’environ 10 pour cent par an jusque 2020. Dans le même temps, la capacité des 
terminaux va atteindre 6,2 millions EVP d’ici 2015 et 9,4 millions EVP d’ici 2020. Les ports 
restent néanmoins confrontés à de nombreux défis, dont l’interfaçage ville-port, les problèmes 
d’encombrement et de longs temps d’immobilisation des marchandises. 

3.5 Flux commerciaux 

En 2013, les exportations de marchandises (à l’exclusion des exportations de services) des 
pays de la CEDEAO avoisinaient les 140 milliards de dollars, dont environ 65% étaient des 
exportations nigérianes, 31% de ces dernières étant des produits pétroliers. Les échanges 
intrarégionaux ne représentaient qu’environ 9,4% de l’ensemble de ces exportations de 
marchandises. 35% des produits exportés par la région étaient des minéraux et des minerais.  
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Après le pétrole, ses produits dérivés et les minéraux, les denrées alimentaires constituent le 
groupe d’exportations le plus conséquent, soit environ 15% des exportations en valeur. C’est 
dans cette catégorie qu’entrent les fèves de cacao et leurs produits dérivés, qui représentent 
29% des exportations de la Côte d’Ivoire et 17% des exportations du Ghana, les deux plus 
grands producteurs mondiaux de cacao. 

Le principal pays exportateur de la région est le Nigéria, pour un montant global de 6,5 milliards 
de dollars, soit plus de 47% du total. Viennent ensuite la Côte d’Ivoire, pour un montant de 2,8 
milliards de dollars (20,6% du total) et le Ghana, pour un montant de 1,8 milliards de dollars 
(13,3% du total). Les pays qui exportent principalement vers d’autres pays de la région sont le 
Togo (34.3%), le Sénégal (36.2%) et la Côte d’Ivoire (22,3%).  

Les exportations nigérianes vers d’autres pays de la région concernent principalement la Côte 
d’Ivoire (environ 40%), le Ghana (environ 20%), puis le Cameroun et le Sénégal (environ 15% 
chacun). Les produits exportés sont principalement du pétrole et ses dérivés, qui représentent 
94% des exportations vers la Côte d’Ivoire, 95% vers le Ghana, 94% vers le Cameroun et 85% 
vers le Sénégal. Les exportations de pétrole vers ces quatre destinations se font par la mer ; les 
corridors de transport terrestre ne sont concernés que lorsque le pétrole brut est raffiné dans le 
pays de destination et qu’une partie de celui-ci est réexportée au sein de la région.  

La Côte d’Ivoire est le principal importateur de produits de la région, pour un montant de 
3 milliards de dollars, soit plus de 21,5% du total des importations au sein de la région. Le 
Ghana et le Nigéria se classent en deuxième et troisième positions, avec des montants 
respectifs de 1,8 et 1,5 milliards de dollars, soit 15% et 12% de l’ensemble des importations au 
sein de la région. La Côte d’Ivoire détient également la plus grande part des importations de la 
région au regard de son propre total d’importations (31,1%), suivie par la Guinée-Bissau 
(24,9%). 

3.6 Flux de circulation  

Les flux de circulation se concentrent essentiellement dans la partie méridionale des pays 
côtiers d’Afrique de l’Ouest, là où se situent également la majeure partie des populations et la 
plupart des activités économiques. Le corridor de transit routier le plus fréquenté est celui qui 
relie Cotonou à Niamey, une grosse partie du volume de marchandises acheminé via ce 
corridor étant destinée au nord du Nigéria. Vient ensuite le corridor de transit entre Lomé et 
Ouagadougou. Les flux de transit sont très déséquilibrés : les volumes d’exportation en 
provenance des pays enclavés représentent environ 10 pour cent des volumes d’importation. 
Les flux de circulation intrarégionale équivalent à près de la moitié des biens en transit. Le 
Programme pour le développement des infrastructures en Afrique (PIDA) de l’Union Africaine 
prévoit que les volumes de circulation en Afrique de l’Ouest vont être multipliés par 80, passant 
de 7 millions de tonnes (Mt) en 2007 à 176 Mt en 2020, 300 Mt en 2030 et 556 Mt en 2040. 

3.7 Services de transport routier 

En Afrique de l’Ouest, les services de transport routier demeurent chers et de qualité médiocre. 
Les camions sont d’un autre âge, les sociétés opèrent à petite échelle et manquent de 
professionnalisme. À titre d’exemple, la moyenne d’âge des camions béninois est de 27 ans ; 
sur les 15 700 transporteurs que compte le Bénin, 10 000 ne possèdent qu’un seul camion et 
4 500 ne travaillent en moyenne qu’avec 2,5 camions, tandis que les 16 plus gros transporteurs 
ne disposent en moyenne que d’une flottille individuelle de 84 camions. Les sources 
d’inefficacité sont multiples; le taux moyen d’utilisation des camions reste faible, sachant qu’en 
moyenne un camion ne circule que 30 pour cent de son temps de rotation ; les 70 pour cent 
restants, il est à l’arrêt, en attente dans un port ou dans un terminal routier. 
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3.8 Transport routier 

Ces dernières années ont vu une nette amélioration des principaux corridors d’échange ouest-
africains sur le plan de la qualité des routes : le réseau n’a probablement jamais été aussi bon 
qu’aujourd’hui. Plus de 90 pour cent des mouvements de fret et de passagers de la région 
CEDEAO se font par la route.  

La région CEDEAO ne compte que 4,7 km de route par 100 km, en-deçà des 6,8 km de la 
moyenne continentale africaine. Par rapport à son PIB, l’Afrique de l’Ouest dispose malgré tout 
d’un vaste réseau routier et au Niger, par exemple, la valeur patrimoniale du réseau routier 
représente plus de 30 pour cent du PIB, ce qui donne une idée du fardeau économique que 
constitue son entretien. La conservation des infrastructures routières apparaît donc comme un 
défi important, que les États membres de la CEDEAO tentent de relever de deux manières.  

La première démarche a consisté pour beaucoup d’entre eux à créer des fonds indépendants 
chargés de l’entretien des routes et financés par les péages et les taxes sur le carburant. En 
général, ces recettes ne couvrent toutefois que la moitié du montant nécessaire. La deuxième 
démarche a consisté à limiter l’usure et la dégradation prématurée des routes en instaurant des 
contrôles de la charge à l’essieu. Des années durant, de nombreux camions emportant jusqu’au 
triple de la charge autorisée ont en effet arpenté les corridors et posé un grave problème en 
termes de dégâts aux infrastructures routières et de danger pour la sécurité routière. La 
résolution du problème a pris du temps, mais depuis 2014, les principaux pays de la région ont 
instauré des programmes de contrôle de la charge à l’essieu. 

3.9 Postes de contrôle et gouvernance routière 

Le nombre excessif de postes de contrôle le long des routes interétatiques ouest-africaines a 
constitué, et constitue encore un frein important à la libre circulation des biens et des personnes. 
Avec le soutien du West Africa Trade Hub de l'USAID, l’UEOMA a créé l’Observatoire des 
pratiques anormales en 2006 afin d’étudier la situation, en espérant qu’un suivi et un plaidoyer 
permettraient de résoudre le problème. Cela n’a toutefois pas été le cas : début 2015, par 
exemple, le nombre de postes de contrôle ghanéens le long du corridor Tema-Ouagadougou 
frisait la cinquantaine. 

Il ressort néanmoins d’anciens programmes de donateurs que les montants prélevés de 
manière illicite aux postes de contrôle sont relativement faibles pour les camions « légaux », c.-
à-d. pour les camions parfaitement en règle, transportant une cargaison bien documentée et 
conduits par des chauffeurs ayant tous les papiers en ordre. La plupart des paiements informels 
relatifs à une livraison donnée se font dans les ports ou les terminaux routiers où les 
marchandises sont dédouanées et où l'argent change de mains. Dans le cas du commerce 
informel ou des camions transportant des marchandises périssables, en revanche, on constate 
un niveau de tracasseries routières très élevé, qui peut atteindre l'équivalent de 70 dollars par 
100 km. 

3.10 Transport ferroviaire  

La longueur totale du réseau ferroviaire ouest-africain avoisine les 10 200 km. Celui-ci est formé 
de 12 réseaux nationaux, dont six ont une finalité sous-régionale. L’infrastructure ferroviaire est 
généralement vétuste, inadaptée aux exigences du transport ferroviaire moderne ; elle s’appuie 
en outre sur trois écartements de rails, ce qui rend les interconnexions ferroviaires difficiles et 
coûteuses. 

Bien que des investissements lourds dans les chemins de fer ne semblent pas se justifier au 
regard du trafic, plusieurs projets ferroviaires ambitieux sont en cours, tels que la reconstruction 
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de la ligne de chemin de fer de l'Ouest au Ghana et le chemin de fer Cotonou-Niamey, qui 
pourrait au final faire la jonction vers Ouagadougou et Abidjan. 

3.11 Projets récents et en cours – donateurs multilatéraux et bilatéraux  

Le commerce, les infrastructures de transport et l'intégration régionale de l’Afrique de l’Ouest 
bénéficient du soutien de deux grandes institutions financières internationales, la Banque 
mondiale et la Banque africaine de développement. Parmi les principaux donateurs bilatéraux 
figurent la Commission européenne (CE), USAID, les Pays-Bas et les agences britannique, 
allemande et japonaise de développement international (DfID, GIZ et JICA). 

Il semble qu’en ce qui concerne les questions de transport et de commerce dans la région de la 
CEDEAO, le travail ait été réparti comme suit : 

 la Banque africaine de développement est un des principaux bailleurs des infrastructures 
matérielles. Elle inclue souvent la facilitation des échanges le développement social dans 
ces projets.  

 le projet WATIP de la GIZ est le chef de file des questions de politique commerciale, en 
aidant la Commission de la CEDEAO à opérationnaliser ses instruments de politique 
commerciale.  

 USAID soutient depuis longtemps les échanges régionaux et l’intégration régionale de 
l’Afrique de l’Ouest. Dans le passé, l’agence a financé deux grands projets, baptisés West 
African Trade Hub et Agricultural Trade Promotion  (ATP/e-ATP). Elle a récemment créé un 
nouveau centre pour le commerce, le « Trade Hub and African Partners Network ».  

 JICA est un partenaire de longue date de la Commission de l’UEMOA, surtout pour les 
questions douanières. L’agence est en train de mettre en place un nouvel « anneau de 
croissance » axé sur les problématiques douanières dans divers corridors qui concernent 
les pays du Groupe 2a (voir plus loin).  

 La Banque mondiale a financé de nombreux projets soutenant le renforcement des 
infrastructures et la facilitation du commerce en Afrique de l’Ouest.  Elle a lancé deux 
politiques de développement (DPO) de 50 millions de dollars en vue de réformer le secteur 
du transport sur le corridor Abidjan-Ouagadougou. À notre connaissance, c’est le seul projet 
afférent au secteur du transport d’envergure régionale. 

 La Commission Européenne (CE) aussi est un intervenant majeur. Elle finance notamment 
la  rénovation de nombreuses routes et des PCJ dans la région. 

3.12 Observatoire ouest-africain du transport et de la facilitation 

Des informations actualisées, pertinentes, indépendantes et fiables sont essentielles pour 
élaborer de bonnes politiques, mener un plaidoyer efficace et argumenté, concevoir des 
interventions de développement appropriées et guider les opérateurs privés dans leurs choix 
commerciaux et d’investissement. L’Afrique de l’Ouest possède plusieurs observatoires sur le 
transport mais au champ d’investigation très limité, et principalement axés sur les tracasseries 
dont sont victimes les chauffeurs de camions aux nombreux postes de contrôle qui jalonnent les 
corridors.  

La CEDEAO et l'UEMOA ont convenu de la nécessité d'établir un observatoire régional du 
transport et de la facilitation au spectre d’investigation nettement plus large que celui des 
observatoires actuels. Or cet observatoire reste en projet, faute d’organisation pour l'accueillir et 
le développer. Ce pourrait être un point d’entrée pour des interventions d’ATWA, et l’on pourrait 
envisager que l'équipe d’ATWA contribue à la création de cet observatoire (ou lui transfère des 
connaissances) parallèlement aux travaux prévus dans le cadre des 2ème et 3ème étapes. 
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4. APERÇU ET COMPARAISON DES CORRIDORS OUEST-
AFRICAINS  

Les corridors ouest-africains se répartissent en deux catégories : les corridors de transit et les 
corridors intrarégionaux. Les corridors de transit relient un port de mer à un pays enclavé, et se 
déploient du nord au sud, tandis que les corridors commerciaux intrarégionaux relient plusieurs 
pays d’est en ouest. Dans ce rapport, nous passons en revue tous les grands corridors 
d’Afrique de l’Ouest, à savoir, d’est en ouest : 

1. de Lagos-Kano-Jibiya (Nigéria, NG) jusqu’à la frontière avec le Niger (NE) et au delà  

2. de Cotonou (Bénin, BJ) à Niamey (NE) 

3. de Lomé (Togo, TG) à Ouagadougou (Burkina Faso, BF)  

4. de Tema (Ghana, GH) à Ouagadougou (BF) 

5. d’Abidjan (Côte d’Ivoire, CI) à Ouagadougou (BF) 

6. d’Abidjan (CI) à Bamako (Mali, ML) 

7. de San Pedro (CI) à Bamako (ML) 

8. de Conakry (Guinée, GN) à Bamako (ML) 

9. de Dakar (Sénégal, SN) à Bamako (ML) 

Bien que nous disposions de moins d’informations au sujet des corridors intrarégionaux de la 
CEDEAO, nous présentons également dans ce rapport les données et les éléments probants 
que nous avons rassemblés pour les deux principaux corridors est-ouest de la région : 

10. de Dakar (SN) à Niamey (NE) 

11. de Dakar (SN) à Lagos (NG). 

4.1 Aperçu des principales caractéristiques des corridors ouest-africains 

Les données de base – volumes des flux de transit, nombre de postes de contrôle et montant 
des paiements formels et informels acquittés par les transporteurs en cours de route – sont 
disponibles pour presque tous les corridors. Ces données sont reprises dans le Tableau 2. 
Vous trouverez à la suite de ce tableau une synthèse des principales caractéristiques de 
chaque corridor 

 

 

 

 

 

 



Accélérer les échanges commerciaux en Afrique de l’Ouest (ATWA) – Rapport Final de la première étape 

 

 

 

13 

Tableau 2 – Aperçu des principales caractéristiques des corridors ouest-africains 2 
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Lagos-Kano-Jibiya 1 200 77,1 995 ? ? 4 552 19,6 5,4 5,4 ? sans 
obj. 

54 162 $132 ? 

Cotonou-Niamey 1 041 7,4 210 2 200 308 3 938 19,7 ? ? ? 0,1 11 ? 15,1 98 

Lomé-Ouaga 1 010 7,8 350 850 275 4 092 11,6 4,5 2,6 22 0,8 19 349 15,6 122 

Tema-Ouaga 1 057 18,8 750 358 130 4 058 13,1 4,3 2,6 26 3,1 24 125 13,5 265 

Abidjan-Ouaga, 
route 

1 228 24,9 546 210 82 5 095 17,5 5,2 2,6 15 1,1 21 ? 39,3 165 

Abidjan-Ouaga, rail 1 228 idem idem 638 sans 
obj. 

4 377 19 sans 
obj. 

sans 
obj. 

? ? sans 
obj. 

? sans 
obj. 

sans 
obj. 

Abidjan-Bamako 1 238 idem idem 700 ? 4 870 15 4,6 2,4 14 1,5 37 ? 47,8 234 

Dakar-Bamako, 
route 

1 382 11,9 600 1 668 264 4 160 ? 4,1 3,0 14 2,5 27 169 40,0 316 

Dakar-Bamako, rail 1 382 idem idem 288 sans 
obj. 

2 703 ? sans 
obj. 

sans 
obj. 

? ? sans 
obj. 

? sans 
obj. 

sans 
obj. 

Moyenne, route 1 165   998 212 4 395 16,1 4,7 3,1 18 1,5 28 201 28,6 240 

CORRIDORS INTRARÉGIONAUX 

Bamako-Ouaga (S) 1 049 sans 
obj. 

sans 
obj. 

240
* 

84%**
* 

sans 
obj. 

sans 
obj. 

3,9 3,2 17 0,7 22 ? 29,1 103 

Ouaga-Niamey 522 sans 
obj. 

sans 
obj. 

540
** 

33%**
* 

? sans 
obj. 

? ? ? ? ? ? ? ? 

                

Abidjan-Lagos 942 

Temps 
d’immobilisatio
n dans les ports 

(jours) 

Trafic journalier 
Points de 
contrôle 

Franchisseme
nt de la 

frontière 
(heures) 

Véhicules Camions 
Marchand

ises 
Passagers 

Côte-d’Ivoire  166 13 9 O-E E-O 

Ghana CI-GH  512 20 2 304 69 1 100t 9 000 20 34 32 

Togo GH-TG  103 12 1 174 493 17 100t 7 700 2 22 42 

Bénin TG-BJ  90 13 2 752 193 4 600t 10 200 15 30 7 

Nigéria BJ-NG 71 25 715 29 200t 3 300 16 24 63 

Moyenne  17 1 736 196 5 750t 7 550 Tot. : 62 28 36 

                                                
2 Remarque: * 1 200t/jour extrapolées à 240 000t par an; ** 2 700t/jour extrapolées à 540 000t  *** Part des camions régionaux (qui ne sont 
pas en transit)  
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4.1.1 Corridors de transit 

Lagos-Kano-Jibiya (LAKAJI) : Il ne s’agit pas à strictement parler d’un corridor de transit 
régional, bien qu’il desserve entre autres les marchés du Niger. L’interface ville-port est très 
encombrée et sortir les conteneurs du port coûte très cher. Les coûts du corridor sont élevés en 
comparaison des autres pays de la région et les tracasseries routières y atteignent des niveaux 
record. D’importants problèmes de sécurité se posent également dans la partie septentrionale 
du Nigéria.  

Les ports de Lagos ont une capacité programmée de 1 450 000 EVP en 2015. Pas de guichet 
unique pour l’instant. Côté positif, la voie ferrée est en cours de modernisation, ce qui permettra 
sans doute de réduire l’encombrement des ports et d’améliorer l’interface ville-ports. 

Cotonou-Niamey : Le corridor Cotonou-Niamey est le corridor de transit ouest-africain le plus 
fréquenté (2,2 Mt). Il achemine néanmoins la plupart des marchandises vers le nord du Nigéria 
et se pose dès lors en concurrent du corridor LAKAJI évoqué précédemment, dont les coûts 
sont plus élevés. C’est le corridor le moins coûteux de la région (3 938 dollars). Les temps 
d’attente à la frontière et aux postes de contrôle sont les plus courts de la région : 98 minutes. Il 
y a peu de tracasseries routières pour les importations de bien en transit via le Bénin car le 
pays impose la présence de militaires à bord des camions en transit vers le Niger. La question 
des tracasseries routières se pose une fois la frontière nigérienne franchie et lors du voyage de 
retour vers le port. 

Côté négatif, les convois douaniers, les quotas et le système de tour de rôle existent toujours, 
ce qui laisse à penser qu’une réforme du secteur du transport serait nécessaire si l’on veut 
répercuter la baisse des coûts du corridor sur les consommateurs. Le corridor affiche par 
ailleurs le temps de rotation le plus élevé pour les camions (19,7 jours). 

Le port de Cotonou a été récemment modernisé et devrait disposer d’une capacité de 
400 000 EVP en 2015. Un guichet unique a été ouvert en 2013. L’Ambassade des Pays-Bas va 
parrainer l’élaboration d’un schéma directeur portuaire par le Port d’Amsterdam (bien que cette 
opération a été temporairement suspendue suite au détournement de fonds néerlandais au 
Bénin, elle devrait bientôt reprendre). 

Il y a énormément de commerce informel et de contrebande entre le Bénin et le Nigéria, et peut-
être aussi entre le Niger et le Nigéria. Les Pays-Bas parrainent un projet destiné à formaliser le 
commerce informel entre les deux pays. 

Un PCJ est en construction dans ce corridor, entre le Bénin et le Niger (Malanville). 

Lomé-Ouagadougou : C’est le corridor de transit le plus important du Burkina Faso. Il affiche 
des coûts inférieurs à la moyenne (4 092 dollars) et le temps de rotation des camions le plus 
bas (11,6 jours). Les temps d’attente aux frontières et aux postes de contrôle sont inférieurs à la 
moyenne (122 minutes), et les tracasseries pour les importations en transit via le Togo ont 
quasiment disparu depuis la suppression des points de contrôle de la gendarmerie. Les 
tracasseries sont en revanche importantes au Burkina Faso. Alors que le Togo utilise le suivi 
GPS, le Burkina Faso organise toujours des convois encadrés par la police. Les quotas et le 
système de tour de rôle sont appliqués de manière irrégulière – ou pas du tout – pour allouer 
les frets aux camionneurs. Les paiements informels sont les plus élevés recensés (349 dollars) 
– 8.5% des couts totaux.3 

En cours d’extension, le port de Lomé a une capacité programmée de 1,25 million EVP en 2015. 
Un guichet unique a été ouvert en 2014, et plusieurs vastes projets d’extension sont en chantier. 

                                                
3 Nous ne disposons pas d’informations sur les paiements informels pour tous les corridors. 
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C’est sur ce corridor qu’a été construit le tout premier PCJ ouest-africain, entre le Togo et le 
Burkina Faso (Cinkassé). Le PCJ est opérationnel mais les systèmes douaniers des deux pays 
ne sont pas interconnectés et peu de procédures ont été harmonisées et simplifiées. 

Tema-Ouagadougou : Le Port de Tema se plaint d’avoir perdu de son importance en tant que 
port de transit (le transit vers le Burkina Faso a chuté à 358 000 t) depuis que le Ghana 
applique des règles de contrôle de la charge à l’essieu plus strictement et pour plus longtemps 
que n’importe quel autre pays d’Afrique de l’Ouest. Il se peut donc que les faibles chiffres du 
transit actuel ne témoignent pas du véritable potentiel de ce corridor. 

Les indicateurs de performance sont mitigés : d’un côté des coûts de corridor inférieurs à la 
moyenne (4 058 dollars), un temps de rotation des camions inférieur à la moyenne (13,1 jours), 
mais de l’autre, des temps d’attente aux frontières et aux postes de contrôle plus longs que la 
moyenne (265 min). Les niveaux de contrôle sont particulièrement élevés dans ce corridor 
(surtout au Ghana) mais le niveau des prélèvements illicites et des paiements informels le long 
des routes, dans les ports et les terminaux est le plus faible de tous (125 dollars) – soit 3 pour 
cent de l’ensemble des coûts. 

Le Port of Tema a un projet d’extension d’un milliard de dollars et une capacité programmée de 
800 000 EVP en 2015. Un guichet unique a été ouvert en 2002 ; c’était le premier en Afrique de 
l’Ouest. Le port s’est récemment équipé de zones portuaires modernes. Les douanes 
ghanéennes utilisent le suivi GPS ; les quotas et le système de tour de rôle ne sont plus 
d’application. Les autorités douanières ghanéennes ont conclu un accord avec leurs 
homologues du Mali et du Burkina Faso afin d’introduire une caution en douane unique. 

Abidjan-Ouagadougou / Abidjan-Bamako : Abidjan-Ouagadougou est un corridor à la fois 
routier et ferroviaire. Rail et route cumulés, ce corridor est le deuxième par ordre d’importance 
du Burkina Faso (848 000t) et devrait croître si le chemin de fer est modernisé et prolongé, 
comme prévu, jusque Niamey et Cotonou. Abidjan-Dakar est le deuxième corridor le plus 
important pour Bamako (700 000t). 

Ces corridors sont au-dessus de la moyenne des coûts (5 095 dollars vers Ouaga et 4 870 
dollars vers Bamako), au-dessus de la moyenne des temps de rotation des camions  (17,5 jours 
pour Ouaga et 15 jours pour Bamako), mais en-dessous de la moyenne des temps d’attente 
aux frontières et aux postes de contrôle (165 min. et 234 min. respectivement). Ils ont un 
nombre de contrôles élevé (21 et 37 respectivement) et des niveaux de prélèvements illicites 
aux contrôles supérieurs à la moyenne (39 300 et 47 000 XOF respectivement). Le Mali est 
désigné comme le pays participant à l’OPA où les tracasseries et les prélèvements illicites sont 
les plus élevés. 

Le Port d’Abidjan a un vaste projet d’expansion et une capacité programmée de 1 000 000 EVP 
en 2015. Un guichet unique a été ouvert en 2013, et les autorités douanières ivoiriennes 
utilisent le suivi GPS en partenariat avec la Chambre de commerce. Le système de tour de rôle 
et les quotas de partage du fret existent en théorie, mais ne sont pas appliqués, faute de 
camions en Côte d’Ivoire. 

Les autorités douanières ivoiriennes ont passé un accord avec leurs homologues du Burkina 
Faso, du Mali et du Sénégal en vue d’interconnecter leurs systèmes ; un projet prêt à être mis 
en œuvre et chiffré à environ 7,6 millions de dollars. La Côte d’Ivoire et le Burkina Faso ont par 
ailleurs conclu un accord avec la Banque mondiale en vertu duquel chacun va recevoir un prêt 
de 50 millions de dollars dans le cadre d’une politique de développement de la Banque (DPO) 
afin de réformer son secteur du transport. 

Dakar-Bamako : À l’instar d’Abidjan-Bamako, Dakar-Bamako est à un corridor à la fois routier 
et ferroviaire. Le corridor ferroviaire est néanmoins vétuste. La société Transrail, qui a obtenu la 
concession d’exploitation de la ligne en 2003, n’a pas investit dans la ligne. 
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L’Observatoire malien du transport estime à 288 000t le volume de marchandises transportées 
par rail en 2013. Le Projet de croissance économique (PCE) d’USAID considère ce corridor 
ferroviaire comme le moins cher de tous les corridors ouest-africains (2 703 dollars) mais non-
pérenne dans la mesure où la ligne n’est pas entretenue. 

Le corridor Dakar-Bamako est le deuxième corridor de transit le plus fréquenté (1,7 Mt) 
d’Afrique de l’Ouest. Un deuxième itinéraire a été ouvert, plus au sud, en 2015. Ce corridor 
affiche des coûts (4 160 dollars) et des temps de rotation des camions (14 jours) inférieurs à la 
moyenne mais détient le record des temps d’attente aux frontières et aux postes de contrôle 
pour les corridors de transit (316 min). Le niveau de contrôle est élevé (27) et les niveaux de 
prélèvements illicites aux postes de contrôle sont supérieurs à la moyenne (40 000 XOF).  

Le terminal conteneurs du port de Dakar a été modernisé et devrait disposer d’une capacité de 
600 000 EVP en 2015. Le port possède un guichet unique depuis 2006. 

4.1.2 Corridors intrarégionaux 

Bamako-Ouaga et Ouaga-Niamey : ces corridors font partie de l’autoroute trans-sahélienne 
(TAH 5) qui relie Dakar à la ville tchadienne de N’djamena. Le corridor Bamako-Ouagadougou 
affiche des performances proches de celles des corridors de transit. Nous disposons de peu 
d’informations concernant le corridor Ouaga-Niamey, mais la situation devrait être analogue à 
celle de Bamako-Ouaga. 

Le corridor Abidjan-Lagos : fait partie de l’autoroute transcôtière entre Dakar et Lagos. Le 
corridor Abidjan-Lagos relie les principaux centres urbains d’Afrique de l’Ouest, soit une 
population cumulée de 37 millions d’habitants. Il sert surtout au trafic local de marchandises et 
au trafic international de passagers. 

Le nombre de camions franchissant la frontière sur ce corridor Abidjan-Lagos est en moyenne 
de 196 par jour, contre 212 pour les corridors de transit. C’est entre le Ghana et le Togo que 
s’effectue le plus grand nombre de passages transfrontaliers de fret, avec 493 camions par jour, 
soit une moyenne plus élevée que celle de Cotonou-Niamey, le corridor de transit le plus 
fréquenté avec 308 camions par jour. Cela s’explique sans doute par le transport de clinker 
depuis le port de Lomé vers une cimenterie ghanéenne proche de la frontière. L’analyse du 
trafic sur laquelle s’appuie le présent rapport dénombre le passage de 29 camions par jour au 
poste frontière de Seme-Krake, entre le Bénin et le Nigéria, un chiffre surprenant.  

En ce qui concerne le trafic de passagers, le corridor Abidjan-Lagos enregistre quotidiennement 
le passage transfrontalier de 7 500 personnes, contre 2 100 seulement, en moyenne, pour les 
corridors de transit (chiffres non repris dans le Tableau 2). 

Le corridor Abidjan-Lagos affiche une densité de contrôle très élevée avec un total de 62 postes 
répartis sur moins de 1 000 km. En moyenne, un camion chargé doit s’attendre à passer 32 
heures aux points de franchissement frontaliers du corridor, avec « au mieux », 7 heures 
d’attente à la frontière entre le Bénin et le Togo, et « au pire », 63 heures d’attente à la frontière 
entre le Nigéria et le Bénin. 

Deux PCJ sont en cours de construction sur le corridor Abidjan-Lagos : entre le Nigéria et le 
Bénin (Seme-Krake) et entre le Togo et le Ghana (Noepe). La construction d’un troisième PCJ 
entre le Ghana et la Côte d’Ivoire (Noe) a été annoncée en mai 2015. 

4.2 Examen des indicateurs de performance des corridors 

Les indicateurs de performance des corridors indiquent le temps et le coût requis pour 
transporter les marchandises d’un port à leur destination finale. Ils donnent aussi une fourchette 
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(en jours) du temps de traitement habituel, en incluant de ce fait une mesure de l’incertitude, qui 
constitue un paramètre important pour les opérateurs économiques. Pour l’instant, ce type de 
données est disponible pour 7 des 11 corridors étudiés. Elles sont reprises dans le Tableau 3.  

Quelques remarques d’ordre général à propos de la performance de ces sept corridors :  

 Total des coûts logistiques du corridor, route. Le coût moyen est de 4 395 dollars ; le 
corridor Cotonou-Niamey est le moins cher (3 938 dollars) et celui d’Abidjan-Ouaga le plus 
cher (5 095 dollars), soit un écart de 30% entre les deux. En réalité, c’est probablement le 
corridor Lagos-Kano-Jibiya (LAKAJI) reliant le sud du Nigéria au nord du pays qui est le plus 
cher de tous, car nos données n’incluent ni le franchissement des frontières ni le 
dédouanement des marchandises destinées au marché nigérien. Partout ailleurs dans la 
région, ces activités induisent un supplément de 300 à 1 200 dollars par EVP. 

 Temps d’acheminement total. Pour le déplacement des marchandises, de l’arrivée au port à 
la finalisation des procédures de dédouanement à destination, il faut compter 16 jours en 
moyenne, le maximum étant de 19,7 jours pour Cotonou-Niamey et le minimum de 11,6 
jours pour Lomé-Ouagadougou. En moyenne, 70 pour cent de ce temps est passé dans les 
ports et les terminaux routiers. 

 Le temps de parcours par la route est en moyenne de 4,7 jours pour les importations, le 
parcours le plus lent tant celui du corridor LAKAJI (5,4 jours) et le plus rapide celui du 
corridor Dakar-Bamako (4,1 jours). Le voyage de retour est plus rapide – 3,1 jours en 
moyenne – car les exportations font l’objet de moins de contrôle et de nombreux camions 
roulent à vide. Pour une distance d’à peu près 1 200 km, c’est lent (environ 32 km/h) mais 
pas totalement déraisonnable. 

 Trafic. Tous les corridors de transit sont également d’importants corridors nationaux. Le 
trafic national n’est toutefois pas consigné et nous disposons de peu d'informations à ce 
sujet. Une étude de la circulation menée par la JICA rapporte que Kumasi, au centre-sud du 
Ghana, et Yamoussoukro, au centre-sud de la Côte d'Ivoire, figurent parmi les points les 
plus fréquentés de la région. La partie sud des corridors de transit est donc beaucoup plus 
encombrée que les chiffres des échanges en transit et intrarégionaux ne le laisseraient 
penser. 

 Ratio trafic de transit / trafic intrarégional. Le trafic intrarégional représente apparemment 
entre 30 et 50% de l’ensemble du trafic international, à l’exception du corridor Dakar-
Bamako où l’on rapporte 82% de trafic intrarégional (chiffre non repris dans le tableau). Ce 
chiffre provient toutefois d’un rapport qui n’a procédé au décompte des véhicules que sur 
une période de 4 jours et qui risque donc de ne pas être très représentatif. 

 Temps de rotation des camions.4 Le problème est grave, vu la moyenne de 18 jours, dont 
trois-quarts du temps passé à attendre. Le pire corridor est celui de Tema-Ouaga avec 26 
jours et les « meilleurs », ceux d’Abidjan-Bamako et de Dakar-Bamako avec 14 jours. 

 Contrôles. Les camions ne sont pas arrêtés à chaque poste de contrôle, mais plusieurs 
contrôles peuvent être effectués en un même point. L'Observatoire des pratiques anormales 
(OPA) est la principale source d’informations afférentes aux tracasseries routières. 
L'organisation du corridor Abidjan-Lagos (ALCO), qui surveille les barrages de contrôle de 
ce corridor, ne renseigne ni le nombre de fois où un camion est arrêté, ni le nombre de 
contrôles auxquels il est soumis, ni les montants versés ni les retards que cela occasionne. 
Avec ses 54 barrages de contrôle, le corridor de LAKAJI au Nigeria semble détenir le record 
des niveaux de contrôle et de prélèvements illicites.5 Le corridor Cotonou-Niamey est celui 

                                                
4 Défini comme les temps cumulés de l’attente avant le départ, de la durée du trajet et de l’attente après 
déchargement avant de prendre le chemin du retour. Source: OPA 
5 Ces chiffres sont tirés d’un rapport du projet NEXXT d’USAID, qui ne précise pas la façon dont il a mesuré les 
postes de contrôle.  
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qui possède le moins de postes de contrôle à l'importation (11), un chiffre toutefois quelque 
peu trompeur dans la mesure où des militaires prennent place à bord des camions sur le 
trajet béninois. Ils ne sont plus là lors du voyage de retour, d’où un niveau de prélèvements 
illicites plus élevé. 

 Temps de passage aux frontières. Sur un corridor de transit, le temps de passage à la 
frontière est d’une heure et demie en moyenne, mais de 32 heures dans le cas du corridor 
Abidjan-Lagos, d’après les rapports que nous avons consultés. Dans la réalité, l’écart n’est 
sans doute pas aussi extrême que ces chiffres ne le portent à croire. Nous savons que sur 
le corridor Abidjan-Lagos, moins de la moitié du temps de passage aux frontières résulte 
des procédures et que sur les corridors de transit, beaucoup de temps est perdu à attendre 
le démarrage en convoi. 

 Sur les corridors de transit, les retards aux points de contrôle et aux passages des frontières 
s’élèvent en moyenne à 240 minutes par voyage. Autrement dit, 4 heures ou l’équivalent de 
10 pour cent de la durée totale du trajet, à supposer que le chauffeur travaille 8 heures par 
jour.  
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Tableau 3 – Principaux indicateurs de performance des corridors ouest-africains. 

 

PORT 

 
1a. Dakar-Bamako 

ROUTE 

1 470 km 

 1b. Dakar-Bamako 

RAIL 

1 470 km 

 2. Abidjan-Bamako 
(2xEVP) 

ROUTE 

1 236 km 

 3a. Abidjan-Ouaga 
(2xEVP) 

ROUTE 

1 168 km 

 3b. Abidjan-Ouaga (2xEVP) 

RAIL 

1 168 km 

 
Coût total 

(coûts 
informels 

entre 
parenthèses) 

(dollars US) 

Temps de 
traitement  

(fourchette en 
jours) 

 Coût total 

(coûts 
informels 

entre 
parenthèses) 

(dollars US) 

Temps de 
traitement  

(fourchette en 
jours) 

 Coût total 

(coûts 
informels non 

consignés) 

(dollars US) 

Temps de 
traitement  

(fourchette 
en jours) 

 Coût total 

(coûts 
informels non 

consignés) 

(dollars US) 

Temps de 
traitement  

(fourchette 
en jours) 

 Coût total 

(coûts 
informels non 

consignés) 

(dollars US) 

Temps de 
traitement  

(fourchette en 
jours) 

Ancrage et mouillage                

Port, zone de transit, douanes et 
expédition 

 
679 (10) 2-6 

 
409 (10)  

 (2,152) 

1 435 1xEVP 

4-11  (1 948) 

1 299 1xEVP 

4-11  (1 788) 

1 192 1xEVP 
4,2-17,8 

Sous-total – Port 

 
679 (10) 2-6 

 
409 (10)  

 (2 152) 

1 435 1xEVP 

4-11  (1 948) 

1 299 1xEVP 

4-11  (1 788) 

1 192 1xEVP 
4,2-17,8 

                

PARTIE TERRESTRE DU 
TRANSPORT 

Sous-total – transport terrestre 

 

3 054 (111) 2-3 

 

2 008  

 
(4 361) 

2 907 1xEVP 

(7-10) 

5-7 

 
(4 361) 

2 907 1xEVP 

(7-10) 

5-7 

 
(3 245) 

2 163 1xEVP 
4-6 

                 

TRANSPORT PORT ET 
INTÉRIEUR DES TERRES 

Sous-total ï Port et transport 
terrestre 

 

  

 

  

 
(6 513) 

4 342 1xEVP 
11-21  

(6 309) 

4 206 1xEVP 
11-21 

 
(5 033) 

3 355 1xEVP 
8,2-23,8 

                

TERMINAL ROUTIER : 

Sous-total – frontière et 
finalisation des procédures de 
dédouanement 

 

427 (48)  

 

297  

 
(792) 

528 1xEVP 
1-2 

 
(1 334) 

889 1xEVP 
1-2 

 
(1 532) 

1 021 1xEVP 
1-5 

                

TOTAL 

 
4 160 (169) ? 

 
2 703 (10) ? 

 (7 305) 

4 870 1xEVP 

(12-23) 

10-20 

 (7 6423) 

5 095 1xEVP 

(12-23) 

10-20 

 (6 565) 

4 377 1xEVP 
9,2-28,8 
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PORT 

 

4. Tema-Ouaga 

ROUTE 

1 057 km 

 

5. Lomé-Ouaga 

ROUTE 

1 020 km 

 

6. Cotonou-Niamey (2xEVP) 

ROUTE 

1 050 km 

 

7. LAKAJI (Nigéria) 

ROUTE 

1 225 km 

 

Coût total 

(coûts 
informels 

entre 
parenthèses) 

(dollars) 

Temps de 
traitement  

(fourchette en 
jours) 

 

Coût total 

(coûts 
informels 

entre 
parenthèses) 

(dollars) 

Temps de 
traitement  

(fourchette en 
jours) 

 

Coût total 

(coûts 
informels non 

consignés) 

(dollars) 

Temps de 
traitement  

(fourchette en 
jours) 

 

Coût total 

(coûts informels entre 
parenthèses) 

(dollars) 

Temps de traitement  

(fourchette en jours) 

Ancrage et mouillage  sans objet 1,7-5,6  sans objet 0,8-1,8  sans objet 1-4  185 (sans objet) 2,2 

Port, zone de transit, douanes et 
expédition 

 443 (19) 1,3-2,7  882 (138) 2,9-6,1  
(2 305) 

1 537 1xEVP 
4-6,9  2 042 (70) 12 

Sous-total – Port 
 443 (19) 3,0-8,3  882 (138) 3,7-7,9  

(2 305) 

1 537 1xEVP 
5-10,9  2 227 (70) 14,2 

             

PARTIE TERRESTRE DU 
TRANSPORT 

Sous-total – transport terrestre 

 2 622 (14) 3,8-4,6  2 037 (49) 3,0-3,2  
(3 042) 

2 028 1xEVP 
4,5-7,3  2 510 (92) 5,4 

              

TRANSPORT PORT ET 
INTÉRIEUR DES TERRES 

Sous-total ï Port et transport 
terrestre 

 3 065 (33) 6,8-12,9  2 919 6,7-11,1  
(5 347) 

3 565 1xEVP 
9,5-18,2  4 552 (162) 19,6 

             

TERMINAL ROUTIER : 

Sous-total – frontière et 

finalisation des procédures de 

dédouanement 

 993 (92) 2,1-4,4  1 173 (162) 1,7-3,6  
(560) 

373 1xEVP 
4,0-7,8  sans objet 

             

Transport d’un conteneur de 20 
pieds : TOTAL  

 4 058 (125) 8,9-17,3  4 092 (349) 8,4-14,7  
(5 907) 

3 938 1xEVP 
13,5-26  

 

sans objet 
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5. PAR OÙ L’INITIATIVE ATWA DEVRAIT-ELLE COMMENCER ? 
GERER LA COMPLEXITÉ 

Comme nous l’avons vu au point 4, les corridors ouest-africains se démarquent les uns 
des autres tant par leurs caractéristiques principales que par leurs niveaux de 
performance, mais ces différences relèvent davantage de la nuance que du contraste. 
Sur une échelle de comparaison internationale, tous les corridors ouest-africains sont 
plus ou moins 2,5 fois plus chers que leurs équivalents nord-américains, exigent au 
minimum deux fois plus de temps et s’accompagnent d’une plus forte dose d’incertitude.  

La différence de coûts entre le plus et le moins performant des corridors ouest-africains 
est d’environ 30%. Pour le déplacement des marchandises, de l’arrivée au port à la 
finalisation des procédures de dédouanement à destination, il faut compter 16 jours en 
moyenne, le maximum étant de 19,7 jours pour Cotonou-Niamey et le minimum de 11,6 
jours pour Lomé-Ouagadougou. Tous les corridors de transit s’apparentent à des 
cordons ombilicaux, reliant les pays plus pauvres de la planète, comme le Niger et le 
Mali, au monde extérieur. 

Pour définir les différents groupes de corridors (et, partant, les pays traversés) auxquels 
ATWA pourrait s’intéresser dans un premier temps au titre de son Objectif stratégique 1, 
le présent rapport de la 1ère étape se fonde sur les postulats suivants : 

 Pour assurer, une fois la phase de conception terminée, une présence et un travail 
local de dimension significative, ATWA ne pourra se concentrer que sur 2 ou 3 
corridors et 3 à 5 pays au maximum dans un premier temps. 

 Ces 2 ou 3 corridors et 3 à 5 pays devraient concerner à la fois des États membres 
de l’UEMOA et de la CEDEAO. 

 Les groupes qui seront définis devraient comporter au moins un corridor nord-sud.  

Partant de ces postulats, nous avons réparti les corridors ouest-africains – et les pays 
concernés – en plusieurs groupes (voyez la Figure 2 ci-après). Le reste de ce point 
passe en revue les principales caractéristiques de chaque groupe de pays / corridors, à 
savoir : 

 Le profil du corridor : quels sont les corridors primordiaux de chaque groupe et leurs 
principales caractéristiques ? 

 La composition du panier des exportations : quels sont les produits exportés par les 
pays concernés et qu’est-ce que cette composition nous apprend au regard d’un 
projet de croissance favorable aux pauvres tirée par les exportations ? 

 Les échanges intrarégionaux : quels sont les volumes d’échanges entre les pays 
concernés par ces corridors ? 

 Le profil de base de la pauvreté : combien de personnes vivant sous le seuil de 
pauvreté pouvons-nous espérer atteindre ? 

 Enfin, nous tenons compte d’autres facteurs contextuels : relations entre les pays, 
langues parlées, réformes en cours. 

Ce travail nous permet de proposer une approche graduelle du travail de diagnostic et de 
conception de l’Objectif stratégique 1 d’ATWA : nous suggérons de nous concentrer 
dans un premier temps sur un nombre restreint de corridors / pays de la région d’Afrique 
de l'Ouest qui affichent de réelles perspectives de résultats rapides et les niveaux de 
risque les plus faibles, pour ensuite élargir la démarche à d'autres pays et corridors, au 
fur et à mesure que les résultats et les ressources se concrétisent. 
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Figure 2 - Corridors ouest-africains et groupes pressentis 
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5.1 Groupe 1 – Nigéria, Bénin et Niger  

Corridors 

Dans ce groupe figurent le corridor Cotonou-Niamey, le corridor LAKAJI et une partie du 
corridor Abidjan-Lagos. Ce groupe reprend le corridor de transit le plus fréquenté de 
notre analyse (Cotonou/Niamey), une partie du corridor Abidjan-Lagos ainsi que le 
corridor intérieur le plus important du Nigéria qui dessert également certaines parties du 
Niger. Le corridor LAKAJI est sans doute le corridor le plus coûteux de la région si l’on 
ajoute le coût de passage vers le Niger au coût total du transport sur la partie 
domestique du trajet.  

Le Nigéria est assurément la locomotive du flux d’échanges et de transit de ce groupe. 
Le corridor Cotonou-Niamey est le corridor de transit le plus fréquenté de la région, mais 
cela tient probablement au fait qu’il dessert aussi les régions du nord du Nigéria. Avec 
ses flux d’échanges intensifs, des coûts d’échanges supérieurs à la moyenne et une 
partie du corridor Abidjan-Lagos reliant le Nigéria aux principaux centres urbains 
d’Afrique de l’Ouest, ce groupe pourrait aussi contribuer dans une large mesure à 
l’intégration du Nigéria dans le reste de la CEDEAO. Comme le Niger est l’un des pays 
les plus pauvres de la région et que les deux corridors de transit desservent certaines 
des parties les plus pauvres du Nigéria, ce groupe offre des belles perspectives de 
réduction de la pauvreté. 

Profil des exportations 

Il ressort d’un examen plus attentif des profils d’exportation des pays de ce groupe qu’ils 
exportent essentiellement des produits d’origine minière – les minerais, les minéraux et 
les combustibles constituent 73% des produits exportés par le Niger tandis que le pétrole 
représente 88% des exportations nigérianes. Ce facteur risque de peser lourd et de 
limiter grandement les effets qu’une amélioration de la facilitation des échanges le long 
des corridors de ce groupe pourrait avoir sur la réduction de la pauvreté.  

Tableau 4 : panier des exportations des pays du Groupe 1 

Pays Total des 
exportation
s de 
marchandis
es (en 
millions de 
dollars) 

Aliments Matières 
premières 
sous 
forme 
d’agrégat
s 

Combus
tibles 

Minerais et 
métaux 

Produits 
manufacturés 

Bénin 2 010 30% 49% 0% 4% 20% 

Niger 1 500 11% 1% 27% 46% 12% 

Nigéria 98 000 5% 3% 88% 1% 3% 

Échanges intrarégionaux 

Les flux de marchandises en transit mis à part, comment les pays du Groupe 1 
commercent-ils les uns avec les autres sur les corridors en question ? La réponse est 
qu’une grande partie des échanges entre les pays du Groupe 1 sont unidirectionnels : le 
Niger et le Bénin exportent essentiellement vers le Nigéria, mais importent relativement 
peu de produits de ce dernier. 60% des exportations régionales du Bénin sont à 
destination du Niger et du Nigéria (surtout du Nigéria), alors que le Niger et le Bénin 
importent à peine 1,53% et 10,25% de produits originaires de leurs voisins du Groupe 1.  



Accélérer les échanges commerciaux en Afrique de l’Ouest (ATWA) – Rapport Final de la première étape 

 

 

24 

Tableau 5 : échanges intrarégionaux entre les pays du Groupe 1 

Pays Exportations à 
destination du Groupe 1, 

en pourcentage des 
exportations régionales 

du pays  

Importations en provenance du 
Groupe 1, en pourcentage des 
importations régionales du pays  

Bénin 60,86 1,53 

Niger 39,24 10,25 

Niger 0,07 9,95 

Les relations entre les pays de ce groupe deviennent en outre éminemment complexes 
dès qu’il s’agit de commercer les uns avec les autres. Les rapports font état de niveaux 
élevés de contrebande et d’échanges informels entre le Bénin et le Nigéria (et sans 
doute aussi le Niger). On sait que plusieurs produits clés comme le riz et les tissus sont 
transbordés du Bénin vers le Nigéria pour éviter les quotas restrictifs et les taxes à 
l’importation prohibitives du Nigéria. Les milieux d’affaires nigérians demandent 
régulièrement la fermeture de la frontière avec le Bénin, ce qui a d’ailleurs été le cas 
dans un passé récent.  

Profil de la pauvreté 

Le Nigéria, qui représente 64 % du PIB régional, est de loin le premier pays de la 
CEDEAO par la taille et par la richesse. Une grande partie de sa population vit 
néanmoins avec moins d’un dollar vingt-cinq par jour (62%). En comparaison, le Bénin et 
le Niger sont beaucoup plus petits et bien plus pauvres en termes de PIB par habitant. 
Les principaux indicateurs de pauvreté de ce groupe sont les suivants : 

 Au Bénin, au Niger et au Nigéria, 116,92 millions de personnes vivent sous le seuil 
de pauvreté, c’est-à-dire avec moins de 1,25 dollar par jour. 

 Ces personnes représentent 59,6% de l’ensemble de la population du groupe (196,1 
millions d’habitants). 

 La moyenne pondérée du PIB par habitant se situe à 2 819 dollars pour la région, un 
chiffre qui masque cependant d’importants écarts entre le Nigéria (3 185 dollars), le 
Bénin (825 dollars) et le Niger (441 dollars). Le Niger est le deuxième pays le plus 
pauvre de la CEDEAO et le pays le plus pauvre de l’UEMOA en termes de PIB par 
habitant. 

Facilitation des échanges 

Le poste-frontière entre le Bénin et le Nigéria (Seme/Krake) est connu pour être le plus 
difficile et le plus complexe de toute la CEDEAO. Il faut en moyenne 63 heures pour 
passer du Bénin au Nigéria, ce qui en fait, et de loin, le point de passage le moins 
performant de toute la région. Des PCJ sont en construction à Seme/Krake 
(Nigéria/Bénin) et à Malanville (Bénin/Niger), mais ils ne sont pas encore opérationnels. 
Il semblerait en outre que les trajets en convoi, les quotas et le système de tour de rôle 
restent d’application au Bénin et au Niger, ce qui laisse à penser qu’une réforme du 
secteur du transport routier est une condition préalable à la réduction des coûts 
répercutés sur les consommateurs de la sous-région. 
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Synth¯se de lôanalyse du Groupe 1 

Opportunités pour ATWA 

 Un commerce de transit important entre Cotonou et Niamey. Les ports de Lagos sont 
également les plus importants, et de loin, de la région.  

 Des coûts élevés pour le corridor LAKAJI, ce qui laisse à penser qu’il y a largement 
matière à améliorer la situation et à réduire les coûts.  

 Un nombre très important de personnes vivant sous le seuil de pauvreté. Les 
corridors desservent des régions reculées aux ratios de pauvreté élevés. 

 La présence du Nigéria, qui à lui seul représente 64% du PIB régional. 

Limites / défis pour ATWA 

 Le profil des exportations montre une importante concentration dans les produits 
miniers. 

 Des flux commerciaux problématiques entre le Bénin et le Nigéria, un passage de la 
frontière très compliqué. 

 Il semble que les coûts du corridor LAKAJI proviennent surtout des ports, ce qui 
sous-entends des investissements infrastructurels coûteux pour les désengorger. 

 La sous-région est très déséquilibrée sur le plan économique.  

 Le système de tour de rôle et les quotas restent d’application pour l’allocation du fret 
entre le Bénin et le Niger.  

 Situation d’insécurité dans le nord du Nigéria.  

5.2 Groupe 2a – Burkina-Faso, Côte d’Ivoire et Ghana  

Corridors  

Les corridors de ce groupe sont légèrement, mais pas particulièrement plus efficaces 
que ceux du Groupe 1. Leur volume de transit est néanmoins inférieur à celui des autres 
corridors de transit ouest-africains. À eux deux, Tema-Ouaga et Abidjan-Ouaga charrient 
1 206 Mt de transit par an, moins que Cotonou-Niamey à lui seul ou Dakar-Bamako à lui 
seul. Cela représente 44% des produits importés par le Burkina Faso depuis les marchés 
internationaux.  

Le Burkina Faso est un important pays de transit pour le transport de marchandises vers 
le Niger : 10% du trafic de transit à destination du Niger passe par le Burkina. La société 
Bolloré Logistics procède en ce moment à des travaux de modernisation de la ligne 
ferroviaire Abidjan-Ouagadougou. 

Profil des exportations 

Les pays de ce groupe ont un profil d’exportation dominé par les produits agricoles (le 
Ghana et la Côte d’Ivoire sont les principaux exportateurs mondiaux de cacao, le Burkina 
Faso est un gros producteur de coton). Le Ghana exporte depuis peu du pétrole ; les 
combustibles représentent désormais 43% de ses exportations.  
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Tableau 6 : panier des exportations des pays du Groupe 2a 

Échanges intrarégionaux 

Quel est le volume d’échanges intrarégionaux entre les pays du Groupe 2a ? Le tableau 
ci-après montre que les pays du Groupe 2a commercent entre eux à hauteur de 30% de 
leurs exportations régionales totales. Sur le plan des importations régionales, le Burkina 
s’approvisionne à près à 70% auprès des deux autres pays du groupe, alors que le 
chiffre n’est que de 21% pour le Ghana et de 4 % pour la Côte d’Ivoire (les importations 
régionales de la Côte d’Ivoire sont essentiellement des importations de pétrole du 
Nigéria, qui se font par la mer). Le Ghana et la Côte d’Ivoire sont les deuxième et 
troisième plus gros exportateurs régionaux : 20,6% et 13,3% de l’ensemble de leurs 
exportations sont à destination du reste de la CEDEAO. 

Tableau 7 : échanges intrarégionaux entre les pays du Groupe 2a 

Pays Exportations à 
destination du Groupe 

2a, en pourcentage des 
exportations régionales 

du pays 

Importations en provenance du 
Groupe 2a, en pourcentage des 
importations régionales du pays  

Burkina Faso 36,63 68,52 

Côte d'Ivoire 26,02 4,38 

Ghana 24,75 21,88 

Profil de la pauvreté 

La Côte d’Ivoire et le Ghana apparaissent comme les deux principales économies de la 
CEDEAO après le Nigéria et se classent parmi les meilleurs acteurs économiques de la 
région. Par habitant, la Côte d’Ivoire est le deuxième pays le plus orienté à l’exportation 
de la région (le premier étant le Nigéria, dont le panier d’exportations est néanmoins 
dominé par le pétrole). Les principaux indicateurs de pauvreté de ce groupe sont les 
suivants : 

Pays Total des 
exportations de 
marchandises 
(en millions de 

dollars) 

Aliments Matières 
premières 

sous 
forme 

d’agrégat
s 

Combusti
bles 

Minerais 
et métaux 

Produits 
manufacturés 

Burkina 
Faso 

 

2 436 27% 43% 12% 9% 11% 

Côte 
d’Ivoire 

 

12 783 52% 9% 22% 0% 16% 

Ghana 12 548 32% 4% 43% 4% 17% 
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 21,52 millions de personnes vivent sous le seuil de pauvreté dans les pays du 
Groupe 2a, soit 34,8% de la population cumulée du Burkina Faso, de la Côte d’Ivoire 
et du Ghana. 

 La moyenne pondérée du PIB par habitant est de 1 313 dollars pour la région (730 
dollars pour le Burkina Faso, 1 646 dollars pour la Côte d’Ivoire et 1 462 dollars pour 
le Ghana).  

Facilitation des échanges 

Les pays de ce groupe se démarquent par l’intérêt et l’engagement qu’ils manifestent 
depuis des années pour les réformes visant à faciliter les échanges. Sur le plan douanier, 
le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Mali et le Sénégal ont un programme chiffré (7,6 
millions dollars) d’interconnexion de leurs systèmes douaniers, mais n’ont pas encore 
trouvé de financement. Le Burkina Faso, le Ghana et le Mali ont conclu un accord afin 
d’introduire une caution en douane unique.  

Le Ghana est précurseur dans la mise en œuvre des contrôles de la charge à l’essieu. 
En 2002, ce pays a ouvert le premier guichet unique d’Afrique de l’Ouest dans les ports 
de Tema et de Takoradi. Il a récemment équipé le port de Tema de zones portuaires 
modernes. 

Mais surtout, le Burkina Faso et la Côte d’Ivoire ont conclu un accord avec la Banque 
mondiale en vertu duquel chacun va recevoir un prêt de 50 millions de dollars dans le 
cadre d’une politique de développement de la Banque (DPO) afin de réformer son 
secteur du transport. 

Synth¯se de lôanalyse du Groupe 2a 

Opportunités pour ATWA 

 Un groupe essentiellement tourné vers les réformes, dont les bonnes pratiques 
pourraient être répliquées dans le reste de la CEDEAO. 

 Des projets de facilitation intéressants et déjà prêts, qu’ATWA pourrait soutenir ou 
complémenter.  

 Des pays au profil d’exportation équilibré. 

 Des flux d’échanges intrarégionaux équilibrés. 

 Une liaison ferroviaire entre Abidjan et Ouagadougou.  

Limites / défis pour ATWA 

 Des volumes de transit relativement faibles sur les corridors de ce groupe par rapport 
aux autres corridors. 

 L’instabilité politique que connaît depuis peu le Burkina Faso.  

 C’est le groupe auquel les partenaires de développement (USAID, JICA et Banque 
mondiale) accordent déjà le plus de soutien dans le domaine du transport et de la 
facilitation des échanges. 

 Une moindre concentration de personnes en situation de pauvreté que dans le 
Groupe 1. 
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5.3 Groupe 2b – Mali, Sénégal et Togo 

Les pays du Groupe 2b n’ont pas forcément de points communs intrinsèques, hormis le 
fait qu’on pourrait facilement les ajouter au Groupe 2a décrit précédemment à des fins de 
conception, d’analyse et de mise en œuvre du programme. Deux options sont 
envisageables. 

5.3.1 Option 1 : ajout du Mail et du Sénégal au Groupe 2a 

Corridors 

Le Sénégal et le Mali sont les pays les plus septentrionaux de la CEDEAO et quelque 
peu distants des grands pôles économiques de la Côte d’Ivoire, du Ghana et du Nigéria 
un peu plus au sud-est. Le port de Dakar (Sénégal) gère 60% du transit vers le Mali, qui 
est un territoire enclavé. Par ordre d’importance, le corridor de transit Dakar-Bamako se 
situe au deuxième rang, juste après celui de Cotonou-Niamey. Abidjan gère environ 25% 
des importations vers Bamako et se profile comme un autre point de relais vers un pays 
enclavé. 

Profil des exportations 

Les paniers d’exportation du Mali et du Sénégal se concentrent sur les produits 
alimentaires et agricoles. Parmi les principaux produits d’exportation du Sénégal figurent 
le pétrole, le poisson, le ciment et l’or. Pour le Mali, il s’agit du coton, de l’or et des 
graines de sésame.  

Tableau 8 : panier des exportations du Mali et du Sénégal 

Pays Total des 
exportations 
de 
marchandises 
(en millions de 
dollars) 

Alimen
ts 

Matières 
premières 
sous forme 
d’agrégats 

Combus
tibles 

Minerais 
et métaux 

Produits 
manufacturés 

Mali 2 100 20% 52% 0% 3% 24% 

Sénégal 2 812 39% 3% 19% 5% 35% 

Échanges intrarégionaux 

Quel volume supplémentaire d’échanges intrarégionaux pourrait-on capter en ajoutant le 
Mali et le Sénégal aux pays du Groupe 2a (Burkina Faso, Côte d’Ivoire et Ghana) ? Le 
tableau ci-après montre les volumes d’échanges entre ces cinq pays, en pourcentage du 
total de leurs échanges régionaux. Les chiffres en rouge montrent le volume d’échanges 
régionaux supplémentaires induit par l’ajout du Mali et du Sénégal aux pays du Groupe 
2a. 
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Tableau 9 : échanges intrarégionaux entre les pays du Groupe 2a, le Mali et le 
Sénégal 

Pays Exportations à 
destination du 
Groupe 2a, du SN 
et du ML, en 
pourcentage des 
exportations 
régionales 

Importations en provenance du Groupe 
2a, du SN et du ML, en pourcentage 
des importations régionales 

Burkina Faso 76,44 (+39,81) 82,39 (+13,87) 

Côte d'Ivoire 43,37 (+17,35) 9,88 (+5,5) 

Ghana 28,71 (+3,96) 24,47 (+2,59) 

Mali 92,32 84,70 

Sénégal 55,43 21,62 

Sans surprise, l’ajout du Mali au Groupe 2a permet de capter la grande majorité des 
exportations et des importations régionales du Burkina Faso. Au plan régional, le Mali 
exporte / importe quasi exclusivement vers / depuis les quatre autres pays du groupe. Un 
regroupement de ces cinq pays permettrait à ATWA d’opérer sur des territoires dont les 
réseaux d’échanges fonctionnent déjà bien et dont on peut raisonnablement supposer 
que la majeure partie des échanges régionaux passe par les corridors focaux d’ATWA. 

Profil de la pauvreté 

Les principaux indicateurs de pauvreté du Groupe 2b sont les suivants : 

 Le Sénégal et le Mali comptent 12,2 millions de personnes vivant sous le seuil de 
pauvreté, soit 42,6% de leur population cumulée. 

 Du point de vue du PIB par habitant, ces deux pays sont légèrement plus pauvres 
que les pays du Groupe 2a, avec un PIB moyen par habitant de 901 dollars (1 071 
dollars pour le Sénégal et 766 dollars pour le Mali). 

Synth¯se de lôanalyse en cas dôajout du Mali et du Sénégal au Groupe 2a 

Opportunités pour ATWA 

 L’ajout du Sénégal et du Mail permettrait d’accroître les effets potentiels sur la 
pauvreté en élargissant la zone d’intervention géographique à deux pays plus 
pauvres.  

 ATWA travaillerait sur les deux corridors qui desservent le Mali (à partir d’Abidjan et 
de Dakar), et sur les pays les plus pauvres de la CEDEAO, ce qui accroîtrait les 
effets potentiels de lutte contre la pauvreté. 

 Par son volume, Dakar-Bamako est le deuxième corridor de transit le plus important 
de la région. 

 Ce groupe donnerait la possibilité de travailler sur le corridor Bamako-Ouaga, qui 
enregistre le plus haut niveau de transport routier intrarégional pour l’ensemble de la 
région (84%).  

Limites / défis pour ATWA 
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 La zone d’intervention risque d’être trop grande et on pourrait assister à un 
saupoudrage des ressources / interventions / capacités d’ATWA, puisqu’au total ce 
sont 5000 km de routes (6000 km si l’on ajoute Bamako-Ouaga) et deux voies 
ferrées qui seraient prises en charge. 

5.3.2 Option 2 : ajout du Togo au Groupe 2a 

Corridors 

Voisin du Ghana, le Togo est un autre candidat potentiel à l’adhésion au Groupe 2a, 
puisque la majeure partie des importations du Burkina Faso passe par son port, qui 
dessert également le Ghana. À l’instar du Bénin, le Togo est souvent décrit comme une 
« économie d’entrepôts » : son port gère 40% du commerce de transit vers le Burkina 
Faso. Plus de la moitié du fret de transit du port de Lomé est constitué de clinker destiné 
à une cimenterie Ghanéenne proche de la frontière. Le port de Lomé gère près de 22% 
du trafic en transit vers le Niger. 

Profil des exportations 

Le Togo constitue un cas à part dans la région : ses exportations de produits 
manufacturés – sacs plastiques, bitume, ciment et produits de beauté – représentent 
plus de la moitié de l’ensemble de ses exportations.  

Tableau 10 : panier des exportations du Togo 

Pays Total des 
exportation
s de 
marchandis
es (en 
millions de 
dollars) 

Aliments Matières 
premières 
sous 
forme 
d’agrégat
s 

Combus
tibles 

Minerais et 
métaux 

Produits 
manufacturés 

Togo 1 350 23% 9% 1% 3% 64% 

Échanges intrarégionaux 

Quel volume supplémentaire d’échanges intrarégionaux pourrait-on capter en ajoutant le 
Togo aux pays du Groupe 2a ? Le tableau ci-après montre les volumes d’échanges entre 
le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Ghana et le Togo, en pourcentage du total de leurs 
échanges régionaux. Les chiffres en rouge montrent le volume d’échanges régionaux 
supplémentaires induit par l’ajout du Togo au Groupe 2a.  
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Tableau 11 : échanges intrarégionaux entre les pays du Groupe 2a et  le Togo 

Pays Exportations à 
destination du 
Groupe 2a et du 
Togo,  en 
pourcentage des 
exportations 
régionales 

Importations en provenance du Groupe 
2a et du Togo, en pourcentage des 
importations régionales 

Burkina Faso 43,16 (+6,53) 81,62 (+13,1)  

Côte d'Ivoire 30,29 (+4,27) 5,15 (+0,77) 

Ghana 72,78 (+48,03) 23,81 (+19,43) 

Togo 43,78 87,44 

L’ajout du Togo au Groupe 2a permettrait de capter d’importants flux d’exportations du 
Ghana vers le Togo. Il s’agit presque exclusivement d’exportations de pétrole, le Ghana étant 
l’un des sept pays ouest-africains à disposer de capacités de raffinage.  

Profil de la pauvreté 

Les principaux indicateurs de pauvreté du Togo sont les suivants : 

 51% de ses 6,6 millions d’habitants vivent sous le seuil de pauvreté. 

 C’est le pays le plus pauvre des groupes 2a et 2b, avec un PIB par habitant de 646 
dollars. 

Synth¯se de lôanalyse en cas dôajout du Togo au Groupe 2a 

Opportunités pour ATWA 

 Avec l’ajout du Togo, la zone d’intervention d’ATWA couvrirait pratiquement tout le 
volume de transit vers le Burkina Faso (84%). Lomé est le port le plus important pour 
les importations destinées au Burkina Faso. 

 La zone Groupe 2a + Togo est géographiquement plus compacte que la zone 
Groupe 2a + Mali et Sénégal.  

 Le premier PCJ de la région se trouve à la frontière entre le Togo et le Burkina Faso, 
même s’il connaît quelques problèmes opérationnels. 

 Les produits transformés représentent une part importante des exportations 
togolaises ; c’est de bon augure pour l’éventuel développement d’une industrie de 
transformation orientée à l’exportation.  

Limites / défis pour ATWA 

 Un surcroît d’effets potentiels sur la pauvreté moins significatif que dans le cas de 
l’ajout du Sénégal et du Mali au Groupe 2a. 

 Tous les ports de la zone d’intervention Groupe 2a + Togo sont en concurrence pour 
le transit à destination du Burkina Faso. Diversifier notre zone d’intervention vers 
d’autres destinations de transit (comme Bamako) pourrait être une sage décision.  



Accélérer les échanges commerciaux en Afrique de l’Ouest (ATWA) – Rapport Final de la première étape 

 

 

32 

5.4 Groupe 3 – Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Liberia et Sierra 
Leone  

Corridors 

Pour l’instant, le Groupe 3 ne compte pas de corridor de transit important. 93 000 tonnes 
de transit à destination de Bamako sont passées par le port Conakry en 2013, mais on 
ne sait pas grand-chose de ce corridor. Les corridors de cette région pourraient gagner 
en importance dans les années à venir, lorsque les tronçons manquants de l’autoroute 
transcôtière reliant Dakar à Abidjan auront été achevés et que le corridor Conakry-
Bamako aura été amélioré.  

Profil des exportations 

La base de données de la Banque mondiale à laquelle nous nous référons ne fournit 
malheureusement aucune donnée quant à la composition des exportations de la plupart 
des pays du Groupe 3. Nous sommes néanmoins parvenus à glaner les informations de 
base suivantes à partir d’autres sources : 

 les tissus représentent plus de la moitié des exportations gambiennes. 

 la Guinée exporte principalement du pétrole, du minerai d’aluminium et de l’or. 

 les exportations de la Guinée-Bissau se concentrent sur quelques produits agricoles 
(noix de cajou et poisson) et le bois.  

 le Libéria exporte du minerai de fer, du caoutchouc naturel et du bois.  

 le minerai de fer constitue l’essentiel des exportations de la Sierra Leone (84%).  

Tableau 12 : panier des exportations des pays du Groupe 3 

Pays Total des 
exportations 
de 
marchandises 
(en millions de 
dollars) 

Alimen
ts 

Matières 
premières 
sous forme 
d’agrégats 

Combus
tibles 

Minerais 
et métaux 

Produits 
manufacturés 

Gambie 87 49% 0% 0% 3% 48% 

Guinée 
1 428 

sans 
objet 

sans objet sans 
objet 

sans objet sans objet 

Guinée-
Bissau 162 

sans 
objet 

sans objet sans 
objet 

sans objet sans objet 

Liberia 
583 

sans 
objet 

sans objet sans 
objet 

sans objet sans objet 

Sierra 
Leone 1 886 

sans 
objet 

sans objet sans 
objet 

sans objet sans objet 

Échanges intrarégionaux 

La base de données à laquelle nous nous référons ne mentionne aucun enregistrement 
d’échanges entre les pays du Groupe 3. D’autres bases de données font état de petits 
volumes d’échanges de produits agricoles entre le Liberia et la Guinée, mais dans 
l’ensemble peu d’échanges sont enregistrés entre les pays du Groupe 3. Ce qui ne veut 
toutefois pas dire que les flux d’échanges informels ne sont pas importants.  



Accélérer les échanges commerciaux en Afrique de l’Ouest (ATWA) – Rapport Final de la première étape 

 

 

33 

Profil de la pauvreté 

Les pays du Groupe 3 sont modestes par leurs économies et leur nombre d’habitants. 
Du point de vue du PIB par habitant, c’est le groupe le plus pauvre de tous ceux 
envisagés dans ce rapport : 

 11,5 millions d’habitants de Guinée, du Liberia et de Sierra Leone, soit 53% de la 
population totale, vivent avec moins d’un dollar vingt-cinq par jour.6 

 La moyenne pondérée du PIB par habitant de cette région se situe à 567 dollars, 
largement en-deçà des autres groupes pressentis. C’est la Sierra Leone qui a le PIB 
par habitant le plus élevé (788 dollars), et la Gambie le moins élevé (423 dollars) ; 
c’est aussi la valeur la plus faible de tous les pays considérés  

Synth¯se de lôanalyse du Groupe 3 

Opportunités pour ATWA 

 Des taux de pauvreté élevés et un faible PIB par habitant, ce qui nous laisse à 
penser que ces pays ont besoin d’assistance et que des interventions réussies 
pourraient avoir des effets conséquents sur la réduction de la pauvreté. 

Limites / défis pour ATWA 

 Complexe sur le plan linguistique : trois langues officielles (français, anglais et 
portugais). 

 Pas de corridor de transit majeur. 

 Paniers d’exportation très concentrés autour de produits miniers.  

 Pratiquement pas d’échanges régionaux formels.  

 Faible capacité institutionnelle.  

5.5 Conclusion 

Il ressort de ce passage en revue des groupes de corridors pressentis et des pays y 
afférents qu’ils présentent chacun des opportunités, des limites et des défis en tant que 
zones focales candidates à une intervention géographique initiale d’ATWA au titre de 
son Objectif stratégique 1. 

 Le Groupe 1 est manifestement celui qui possède les corridors les plus fréquentés, 
l’activité économique la plus soutenue, et la plus importante proportion de personnes 
en situation de pauvreté. Le poids des produits pétroliers dans la composition de son 
panier d’exportations pose cependant problème. La balance de ses flux d’échanges 
régionaux penche exagérément du côté du Nigéria. Le désengorgement du port de 
Lagos s’annonce comme difficile et nous n’avons aucune idée du volume du 
commerce de transit entre Lagos et le Niger. L’environnement n’est pas simple non 
plus, avec un passage frontalier extrêmement complexe entre le Bénin et le Nigéria, 
d’importants flux de contrebande entre ces deux pays et de l’insécurité dans le nord 
du Nigéria. 

 Les corridors du Groupe 2a ne sont pas aussi fréquentés, ce qui nous porte à croire 
qu’une réduction de leurs coûts pourrait avoir – toutes proportions gardées – moins 
d’effet sur la croissance et la réduction de la pauvreté. Les combustibles et les 
minéraux occupent une moindre place dans le panier d’exportations des pays du 

                                                
6 Nous ne disposons pas de données relatives au nombre de personnes vivant sous le seuil de pauvreté en 
Guinée-Bissau et en Gambie. 
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Groupe 2a et les flux d’échanges régionaux sont relativement plus équilibrés. C’est 
aussi la région où l’équipe d’ATWA a décelé le plus de réformes et de projets en 
cours et de bonnes pratiques en matière de facilitation des échanges. L’ajout du 
Sénégal et du Mali à ce groupe permettrait à ATWA de capter une plus grand part 
des échanges régionaux de la CEDEAO, d’enrichir sa zone d’intervention 
géographique d’une destination de transit supplémentaire et de travailler sur le 
second corridor de transit le plus fréquenté de la région. L’ajout du Togo, en 
revanche, permettrait à l’ATWA de concentrer ses interventions sur les flux 
d’échanges à destination du Burkina Faso. 

 Le Groupe 3 est le plus pauvre des groupes envisagés ; c’est aussi le plus complexe 
sur le plan opérationnel. Les interventions d’un programme comme ATWA n’y 
auraient rien d’une sinécure. Le Groupe 3 exporte peu et la plupart des produits 
exportés proviennent de l’extraction minière. Les échanges intrarégionaux de ce 
groupe sont nuls ou quasi-inexistants, selon les données disponibles.  

ATWA adoptera une approche graduelle au travail de diagnostic et de conception des 
prochaines étapes de l’Objectif stratégique 1. Nous nous concentrerons dans un premier 
temps sur le groupe de corridors et de pays qui offrent les meilleures perspectives de 
résultats rapides, les niveaux de risque les plus faibles, des opportunités de partenariat 
et la possibilité de consolider une dynamique de réforme existante. Le groupe qui 
correspond le mieux à cette description est celui des pays et corridors du Groupe 2a : la 
Côte d’Ivoire, le Burkina Faso et le Ghana. Pour nous permettre de couvrir la majorité 
des flux de transit vers le Burkina Faso, et d’accroitre l’impact potentiel sur la pauvreté 
tout en évitant une couverture géographique trop large, nous couvrirons aussi le corridor 
Lomé-Ouagadougou. Les corridors couverts seront donc les suivants : 

 Abidjan - Ouagadougou 

 Tema – Ouagadougou 

 Lomé-Ouagadougou  

Dans le futur notre couverture géographique sera étendue au reste des pays du Groupe 
2b : le Mali et le Sénégal. Cela nous permettra d’ajouter un deuxième pays enclavé à 
notre zone d’intervention, de travailler sur des flux de commerce intra-régionaux 
conséquents, et d’atteindre un plus grand nombre de personnes vivant sous le seuil de 
pauvreté. En somme, bien que l’analyse ci-dessus suggère que l’inclusion du Sénégal et 
du Mali serait bénéfique à de nombreux égards, le risque d’éparpillement est jugé trop 
élevé à ce stade.  

Dans la perspective d’une couverture géographique croissante de l’espace CEDEAO 
sous l’objectif stratégique 1 d’ATWA, nous intègrerons donc ces pays dans une 
prochaine étape, au fur et à mesure que les résultats et les ressources se concrétisent. 

5.6 Prochaines étapes 

La 2ème étape d’ATWA, dite de « diagnostic des corridors » consistera en une analyse 
plus détaillée de la performance des corridors concernés. Pour effectuer ce travail, 
l’équipe du projet ATWA devra interagir avec les autorités nationales et régionales de 
manière beaucoup plus soutenue qu’elle ne l’a fait jusqu’ici.  

L'équipe du projet ATWA estime par ailleurs que ce travail de diagnostic des corridors 
devrait être complété par un travail d’analyse de l'économie politique et sur les échanges 
informels transfrontaliers. Enfin, un travail de collaboration avec le futur observatoire 
régional du commerce et du transport pourrait être envisagé à ce stade. Nous abordons 
brièvement chacun de ces points ci-après. 
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5.6.1 Diagnostic des corridors 

Il y a deux façons d’aborder ce chantier : par le biais d’une évaluation de la facilitation 
des échanges et du transit (EFET, Trade and Transport Facilitation Assessment en 
Anglais) et / ou par le biais d’un diagnostic des corridors. Les deux approches ne sont 
pas incompatibles : le diagnostic met davantage l'accent sur les mesures quantifiables et 
l’EFET sur la consultation et la définition du programme. Chaque approche est décrite en 
détail dans le rapport complet de la 1ère étape. 

L'équipe du projet ATWA est en train de voir comment elle pourrait concilier les aspects 
les plus pertinents des deux méthodes, tout en tirant parti de l’immense expérience 
acquise par TMEA dans ce domaine. Cela fait, elle préparera une méthodologie, un plan 
de travail et un budget détaillés pour la réalisation de ce chantier technique dans la zone 
géographique correspondant au périmètre d’intervention initiale défini ci-dessus.. 

5.6.2 Réflexion et travail d’ATWA autour des politiques 

L'analyse de l'économie politique apparaît de plus en plus comme un volet essentiel 
d’une programmation réaliste et intelligente de l’intégration et des échanges régionaux. 
Nombreux sont les environnements commerciaux transfrontaliers confrontés à 
d’épineuses questions d'économie politique telles que les cartels, les industries 
protégées et de situations de rente. Les organisations régionales et les États membres 
entretiennent des relations complexes, qu’il convient dans une certaine mesure de bien 
cerner si l’on veut qu’un programme financé par des donateurs puisse effectivement 
contribuer à l'intégration régionale. 

L’équipe du projet d’ATWA envisage deux options pour réaliser ce chantier de la 
prochaine étape de conception du projet d’ATWA : 

 Un ensemble d’AEP sectorielles pour comprendre le fonctionnement d’un secteur 
donné. Idéalement, ce secteur devrait se concentrer sur des questions 
réglementaires comme le transport, l’application du tarif extérieur commun ou la 
standardisation. Cela permettra à ATWA d’appréhender les principaux freins et 
inducteurs d’un changement positif et à concevoir ses interventions en conséquence.  

 La seconde option consisterait à mener un ensemble d’AEP nationales. Ces 
analyses ne devront pas nécessairement aborder des enjeux sectoriels spécifiques 
mais donner un aperçu de l’économie politique du pays, se pencher sur des 
questions comme les rapports de force entre les ministères, les groupes de la société 
et les parties prenantes. Ces analyses sont généralement moins utiles pour la 
définition générale d’un programme, mais elles resituent les choses dans leur 
contexte national. 

À l’origine, ATWA pensait que des AEP sectorielles lui seraient plus utiles pour élaborer 
le programme. Il se pourrait toutefois qu’une meilleure compréhension du contexte 
national s’avère importante au départ.  

5.6.3 Les échanges informels, pôle d’intérêt supplémentaire de la 2ème étape 
d’ATWA 

Bien qu’ils forment l’épine dorsale du commerce dans la région, les échanges informels 
restent un phénomène mal connu au sein de la CEDEAO. À notre connaissance, très 
peu de programmes de donateurs sollicitent ces acteurs et négligent en grande partie 
cette question. C’est un vide qu’ATWA pourrait éventuellement combler.  
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Les échanges informels transfrontaliers contribuent dans une large mesure à la 
diversification des économies locales, à l’approvisionnement de denrées et à la sécurité 
énergétique ; ils favorisent l’entrepreneuriat, créent de l’emploi et réduisent la pauvreté, 
surtout lorsque les échanges formels se heurtent à d’importants obstacles et lorsqu’il n’y 
a pas d’offres d’emplois formels. Les échanges informels transfrontaliers recouvrent 
également une dimension genre non négligeable : les femmes représentent 70 à 85% 
des commerçants informels d’Afrique subsaharienne et les revenus dégagés au travers 
de cette activité sont indispensables à leurs foyers, y compris pour l’éducation et la santé 
de leurs enfants. Les commerçantes – que les fonctionnaires des douanes désignent 
souvent comme des contrebandières ou des prostituées – sont particulièrement 
vulnérables à des niveaux plus élevés de corruption et de harcèlement sexuel. 

Nous pourrions éventuellement faire des échanges informels transfrontaliers un pôle 
d’intérêt de la 2ème étape du projet ATWA. Notre première tâche sera de recueillir des 
données aux points de passage à la frontière afin de mesurer l’ampleur des volumes 
échangés, la nature des marchandises « commercialisées » et la façon dont celles-ci 
passent la frontière. Sur la base de ces informations, nous pourrons déterminer les 
raisons pour lesquelles les commerçants évitent les postes-frontières ou les procédures 
douanières normales, et les amendements à apporter au cadre juridique pour tenir 
compte de ces échanges informels. La CEDEAO a déjà instauré des mesures spéciales 
et très libérales pour le commerce agricole, mais malgré ces dispositions particulières, 
les échanges informels continuent de faire florès dans la région.  

D’autres régions, comme le COMESA ont mis en place des régimes d’échanges 
spéciaux pour les échanges transfrontaliers de faible volume. L’ATWA pourrait analyser 
ces exemples intéressants pour voir dans quelle mesure ils pourraient être répliqués 
dans la CEDEAO et l’UEMOA, en partenariat avec les commissions régionales.  

5.6.4 Collaboration avec le futur observatoire régional du transport et de la 
facilitation 

Le futur observatoire régional du transport et de la facilitation, dont le principe a été 
entériné par la CEDEAO et par l’UEMOA, mais qui n’a pas encore d’existence réelle, est 
un projet avec lequel nous pourrions tisser des liens de collaboration (et éventuellement 
d’appui) dès l’amorce des 2ème et 3ème étapes d’ATWA. En Afrique de l’Est, TMEA 
collabore de manière stratégique avec l’observatoire NCTTCA (Northern Corridor Transit 
Transport Coordination Authority) qui se trouve à Mombasa, au Kenya. 

La région ouest-africaine a grand besoin d’informations fiables et opportunes sur les flux 
d’échanges, les infrastructures de transport, la performance des corridors et les 
tendances. À voir le nombre d’informations reprises dans le rapport complet de la 1ère 
étape, on pourrait croire que les données relatives à la performance et aux 
caractéristiques des principaux corridors sont légion. En réalité, plusieurs mois auront 
été nécessaires à l’équipe du projet ATWA pour collationner et comparer ces 
informations à partir de diverses sources, pour certaines vieilles de plusieurs années. La 
plupart des données afférentes aux corridors proviennent d’études ponctuelles menées 
par différentes organisation à des fins diverses, ce qui les rend difficilement comparables, 
souvent difficiles à interpréter, parfois confuses, voire contradictoires. 

L’observatoire aura pour principal objectif de collecter ces données auprès d’intervenants 
tels que les ports, les douanes, les ministères du transport, les administrations en charge 
des routes, les chambres de commerce et les conseils des chargeurs, et, pour ce faire, 
de conclure des partenariats avec ces intervenants. Ces partenariats jetteront les bases 
de la coopération future et donneront à ATWA l’occasion d’affiner ses analyses 
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diagnostiques des corridors et de concevoir les futures interventions en coopération avec 
ces intervenants. 

Les modalités particulières de collaboration et d’appui entre ATWA et le futur 
observatoire régional devront faire l’objet de discussions plus approfondies avec la 
CEDEAO, l’UEMOA et d’autres instances. Elles nécessiteront peut-être aussi un 
financement supplémentaire, selon la nature de l’engagement d’ATWA. 


